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1 Contexte et objectifs de la révision du schéma 

1.1 Contexte  

Le Conseil général des Bouches-du-Rhône a développé depuis de nombreuses années une politique 
volontariste de soutien aux collectivités et à leurs groupements dans l’accomplissement de leur 
compétence « eau potable », au travers de plusieurs dispositifs d’aide financière. 

En 2001, le Conseil général des Bouches-du-Rhône a réalisé le premier « Schéma Départemental 
d’Alimentation en Eau Potable (AEP) qui a permis de dresser un bilan de la gestion de l’alimentation 
en eau potable à l’échelle du territoire départemental, et de mettre en évidence les points à améliorer et 
de projeter des actions prioritaires pour les 10 années suivantes. Une actualisation dans les grandes 
lignes a été réalisée par le Conseil général des Bouches-du-Rhône en 2004. 

Cet outil de planification a permis de retenir les points essentiels suivants : 

• la forte dépendance du département par rapport aux ressources superficielles transférées (85% 
des prélèvements se font à partir des canaux) ; 

• un département fortement urbanisé : 3 communes de plus de 50 000 habitants regroupent 54% 
de la population. Pour autant, cette forte urbanisation masque des territoires non encore desservis par 
les réseaux publics (Camargue, ouest, ex-zones NB des Plans Locaux d’urbanisme…) ; 

• près de 60% des communes (3/4 de la population) sont regroupées en structures 
intercommunales ayant pris la compétence eau potable ; 

• la majorité des collectivités représentant 80% de la population ont choisi de déléguer la 
production et la distribution d’eau à des sociétés privées ; 

• peu de problèmes de qualité ou de quantité sont constatés globalement sur l’eau distribuée, 
mais les efforts doivent être poursuivis en termes de sécurisation de l’alimentation en eau potable, de 
diversification de la ressource et de protection des captages. 

 

Près de 10 ans après l’actualisation de 2004, une révision du schéma est désormais nécessaire pour 
prendre en compte les évolutions réglementaires, techniques, organisationnelles et environnementales.  

 

1.2 Objectifs 

L’objectif de la révision du schéma est de disposer d’une connaissance actualisée des principales 
données de la gestion des eaux potables réalisée par les collectivités du département. 

Il s’agit particulièrement de bénéficier de l’échelle d’analyse départementale pour porter un regard 
global et transversal sur cette gestion pour en dégager les grandes tendances et les possibles 
améliorations au regard d’enjeux qui dépassent les seules limites administratives. 

Plus en détail les objectifs spécifiques de la révision du schéma sont : 
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• Assurer une continuité avec le schéma 2001 en réalisant une mise à jour et un complément des 
données du Schéma AEP en prenant 2012 pour année de référence (ou à défaut celles de 2011), 
incluant notamment : 

 - Le mode de gestion (compétence et marchés de délégation de service public). 

 - Les équipements communaux (captages, traitement, réservoirs, …). 

 - Les volumes captés, traités, consommés, débits autorisés. 

 - Le temps de réserve. 

 - Le taux de rendement des réseaux. 

  - La qualité de l’eau distribuée (notamment évolution des teneurs en nitrates, pesticides, 
 sulfates, pollutions émergentes…) et de la ressource (données Agence de l’Eau, réseaux de 
 surveillance). 

 - Le prix de l’eau. 

 - La sécurisation de l’alimentation des communes. 

 

• Etablir un bilan en 2012 de l’alimentation en eau potable dans les Bouches-du-Rhône. 

• Pointer les principales évolutions par rapport à 2001. 

• Mettre en évidence des axes d’amélioration en termes de gouvernance, qualité, quantité et 
 sécurisation de l’alimentation à l’échelle départementale. 

• Anticiper les conséquences des changements climatiques sur le territoire des  
 Bouches-du-Rhône sur la ressource en eau et préconiser des pistes d‘adaptation ou 
 d’atténuation. 

 



                        Révision du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable des Bouches du Rhône 

 Rapport de la phase 2 

 

Révision du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable 

Etude réalisée par la SPL TERRA 13 par convention avec le Conseil Général 

 

Page 8 / 122 

septembre 2014  
 

 

 

2 Méthode et moyens 

Le Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable inclut dans son périmètre uniquement 
l’usage AEP. Si les réflexions conduisent à croiser d’autres thématiques telles que l’usage de l’eau en 
agriculture ou l’eau industrielle, il pourra être proposé des pistes de réflexion en ce sens. 

Pour une approche équitable, le Conseil général a souhaité que l’unité de base du Schéma 
départemental AEP soit la commune. Il n’a pas toujours été possible d’individualiser l’information 
lorsque les données nous ont été fournies groupées par intercommunalités ou syndicats. Dans ce cas 
nous avons appliqué des valeurs communes pour chacune des villes de ces entités. 

A noter d’autre part, qu’une commune peut regrouper plusieurs unités de distribution (UDI) qui 
représentent l’unité géographique des réseaux de distribution d’eau utilisées par l’ARS pour 
caractériser les eaux homogènes en qualité d’un secteur.  

La mission pour mener à bien la révision du schéma se décompose en 3 phases : 

• Phase 1 : Mise à jour des données et compléments ; 

• Phase 2 : Diagnostic de la situation de l’AEP des Bouches-du-Rhône ; 

• Phase 3 : Préconisations pour l’amélioration de l’AEP dans le département et pistes de travail 
 ultérieures. 

 

Par ailleurs, pour encadrer l’élaboration du schéma par une bonne gouvernance, un comité technique a 
été mis en place. 

Le comité technique comprenant le Service Partenariats et Territoires de la Direction de 
l’Environnement du Conseil général des Bouches-du-Rhône et la SPL Terra 13, organise la 
concertation entre tous les intervenants de façon à permettre les échanges nécessaires au bon 
déroulement et à l’enrichissement de l’étude globale. D’autre Directions du Conseil général 
concernées (DVL, DAT, …), ainsi que des partenaires « ressources » tels que l’Agence de l’Eau, 
l’Agence Régionale de Santé, la DDTM13 et la Région ont été associés pour améliorer la collecte des 
données de l’état des lieux. 
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2.1 Descriptif de la phase 1 

Les éléments qualitatifs et quantitatifs globaux permettant de poser l’état des lieux 2012 pour répondre 
aux besoins du diagnostic ont été collectés auprès des acteurs de la gestion de l’eau. 

Pour cela, des contacts ont été pris avec les acteurs pouvant apporter matière au recueil de données, et 
permettre de collecter les données disponibles: 

• données des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (Observatoire dont les données sont 
 gérées par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer - DDTM) ; 

• informations relatives à la qualité de l’eau et la sécurisation (Agence Régionale de la Santé –
 ARS) 

• périmètres de protection (avancement des procédures, délimitations) (ARS) ; 

• référencement des captages AEP souterrains et des ressources sollicitées (BRGM) ; 

• schémas directeurs communaux ou intercommunaux (Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
 Corse - AE RMC) ; 

• état des ressources sollicitées pour l’AEP dans les Bouches-du-Rhône (réseaux de suivi : 
 Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, Service de l'observation et des statistiques 
 (SOeS) du Commissariat Général au Développement Durable) ; 

• volumes prélevés (AE RMC) ; 

• données sur le Canal de Provence (SCP) ; 

• atlas des zones inondables dans les Bouches-du-Rhône (DDTM) ; 

• autres données cartographiques, statistiques…(INSEE, …). 

En parallèle, les données particulières des collectivités en charge de la gestion de l’AEP ont été 
recueillies par une enquête sous forme de questionnaire envoyé aux 119 communes du département. 

Le questionnaire de 2013 reprend en grande de partie la forme et le fond du questionnaire originel afin 
d’assurer la continuité avec les données obtenues en 2001, notamment pour l’exploitation de la base de 
données. 

Le questionnaire est structuré autour des thématiques suivantes :  

• Généralités (compétence,…). 

• Ressource en eau (traitement, débit, …). 

• Traitement (type, …). 

• Qualité eau distribuée (existence de problèmes,…). 

• Stockage (localisation, état de l’ouvrage, capacité,…). 

• Réseau (nom, populations desservies, travaux,….). 

• Quantité (volume produit, vente/achat, consommation,…). 

• Facturation (prix, abonnement,…). 

• Projets envisagés (projets d’urbanisme, travaux sur les réseaux AEP,…). 
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La structure de la base de données établie en 2001 sous ACCESS 97® a été utilisée, pour la saisie des 
données collectées au travers des enquêtes auprès des collectivités. Des modifications de structure ont 
été effectuées de manière à assurer la compatibilité informatique avec l’outil actuel (Access 2007), à 
désolidariser des groupements opérés à l’origine entre collectivités (Syndicats, communautés 
d’agglomérations,...) pour obtenir des données communales, à intégrer de nouvelles années de collecte 
de données, ainsi que l’ajout de quelques champs nécessaires à l’intégration des données 
supplémentaires (code masse eau des ressources, code SANDRE des captages,…). 

2.2 Descriptif de la phase 2 

Sur la base des informations acquises à l’échelle de la commune et des territoires, le diagnostic de 
l’AEP à l’échelon départemental, doit permettre de définir : 

• un état des lieux de l’AEP du département pour l’année de référence 2012 en termes de : 

 - mode de gestion, qualité de l’eau distribuée,  

 - performance des réseaux et quantité distribuée,  

 - une identification des secteurs non reliés au réseau public d’eau potable susceptibles de se 
 trouver en difficulté en cas de sécheresse (notamment les zones NB (zone urbanisée de fait, 
 qu'il n'est pas prévu de renforcer) des POS ou les zones AU (zones à urbaniser des PLU) :  

 - évaluation de la population concernée et de la ressource actuelle mobilisée, 

 - estimation du risque sanitaire et de l’impact financier de l’extension du réseau public pour 
 desservir ces secteurs. 

 - sécurité de l’approvisionnement et de la distribution,  

 - évolution des besoins, renouvellement des réseaux, tarification, etc. 

• une analyse de l’évolution de la situation entre 2001 et 2012. 

• une évaluation de l’impact de la mise en œuvre de l’arrêté de janvier 2012 relatif aux 
 performances des réseaux, sur les plans technique (écart entre état actuel et obligations 
 réglementaires) et financier (estimation du coût de la mise en œuvre des mesures obligatoires), 
 appréciant le rythme de renouvellement des réseaux au niveau de chaque commune ; 

• des focus sur des problématiques particulières telles que la vulnérabilité du département au 
 regard des risques naturels, l’évolution du biseau salé en Crau, les ressources alternatives ; 

• un bilan des points forts et des points faibles de l’AEP à l’échelle du  département. 

2.3 Descriptif de la phase 3 

Sur la base du diagnostic et des problèmes actuels ou points de vigilance mis en lumière, cette phase 
propose des préconisations pour l’amélioration de l’alimentation en eau potable à l’échelle du 
territoire départemental. Enrichies des remarques des comités de suivi, ces propositions sont 
argumentées, et complétées d’éléments chiffrés dans la mesure du possible. Il s’agit également 
d’identifier le besoin en acquisition de connaissances complémentaires nécessaires (études 
d’envergure départementale ou supra communale) et d’éventuels indicateurs clefs de l’AEP des 
Bouches-du-Rhône, permettant un suivi pertinent et facile à mettre en œuvre.
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3 Phase 1 : Mise à jour des données et 
compléments 

La campagne d’enquêtes comprenant l’envoi des questionnaires papier doublé d’une série de courriels 
aux 119 communes du département, s‘est déroulée du 3 juin 2013 (date d’envoi) au 1 juillet 2013 (date 
des retours demandés par le Cg13). Des relances téléphoniques, elles aussi doublées de relances par 
courriel durant le mois de juillet, puis les deux premières semaines de septembre, ont permis 
d’améliorer le taux de réponse qui n’excédait pas 50 % au 1er juillet 2013. 

De plus, les Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) disponibles, instaurés par l’arrêté du 
2 mai 2007, ont été recherchés pour certaines communes ou communautés de communes n’ayant pas 
répondu. En effet sans répondre de manière exhaustive au questionnaire d’enquête, des données 
comme certains indicateurs de performance sont mentionnés dans ces rapports. Ces indicateurs 
constituent la base des données en ligne de l’Observatoire des services publics de l’eau potable et de 
l’assainissement, gérée par les DDTM. Ces données sont cependant assez peu renseignées pour les 
Bouches-du-Rhône (30 communes avec Communauté Urbaine de Marseille Provence Métropole, 
SIBAM, Chateaurenard, Cuges-les-Pins, Lambesc, Roquevaire). 

Le bilan détaillé des retours des questionnaires renseignés ou à défaut des RPQS récupérés est donné 
dans le rapport de phase 1 (RAPPORT D’AVANCEMENT PHASE 1- RECUEIL DES DONNEES 
V1 novembre 2013). 

Au total 66 mairies ont répondu aux questionnaires (55%). 

La complétude des questionnaires est très disparate d’une commune à l’autre. Pour celles n’ayant pas 
la compétence eau et pour les communes qui n’ont pas répondu, les informations non renseignées ont 
été recherchées dans les RPQS lorsqu’ils étaient disponibles. 

Une demande concernait l’obtention des plans des réseaux AEP des communes. Seules 5 communes 
ont fourni des plans dont un seul en version informatique exploitable. 

 

La base de données livrée au Conseil général a été renseignée avec 105 documents collectés 
(questionnaires, RPQS) exploitables en totalité ou pour partie pour cet état des lieux (soit 90.7 % des 
communes et 96 % de la population du département). Pour comparaison l’Observatoire « eaufrance »  
indique pour les Bouches-du-Rhône, un taux de couverture en indicateurs eau publiés et accessibles 
par la population de 80.3% au 7 mars 2012. 
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4 Phase 2 : Diagnostic de la situation de l’AEP des  
Bouches-du-Rhône 

4.1 Etat des lieux du contexte de l’AEP du département 

L’essentiel de l’analyse effectuée dans le cadre de ce diagnostic repose sur les données collectées dans 
le cadre de l’enquête auprès des collectivités. Certaines données non communiquées ont été 
recherchées auprès des institutions en charge de la gestion de l’eau potable (DDTM, AE RMC, ARS). 

4.1.1 Population 
La population légale en vigueur à compter du 1er janvier 2013 (date de référence statistique INSEE 
1er janvier 2010) dans les Bouches-du-Rhône est de 1 972 018 habitants. Elle se répartit sur 57 
cantons et 119 communes. 

 

Depuis le précédent schéma AEP de 2001, la population a augmentée de 7 %. Le taux 
d’accroissement entre 1999 et 2010 par commune est donné dans la carte n°1. 

 

Par ailleurs, l’accroissement de la population l’été est supposé important pour certaines communes 
littorales notamment. Cependant très peu de réponses ont été données par les communes lors de 
l’enquête. 

 

En effet, seules 11 communes ont fait état de la population estivale. 

 

Commune 
Taux d’accroissement de la 

population estivale 2012 

BEAURECUEIL +25% 

CARRY LE ROUET + 55% 

CEYRESTE + 5% 

EYGUIERES + 14% 

EYRAGUES + 3% 

ORGON + 10% 

PARADOU + 22% 

PELISSANNE + 9% 

ROQUEVAIRE + 1% 

ST MITRE LES REMPARTS + 13% 

ST REMY DE PROVENCE + 94% 

Tableau 1 : Taux d’accroissement de la population estivale en 2012 pour les communes ayant répondu 
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À noter que l’information manque en 2012 pour des villes qui sont connues pour accueillir une 
importante population touristique, comme : La Ciotat (+57.5 % en 2000), Cassis (+90.9% en 2000), 
les Saintes Marie de la mer (+455.41% en 2000), les Baux-de-Provence (+139.6% en 2000). 

D’après une enquête auprès de la clientèle touristique (CRT PACA - Bouches-du-Rhône Tourisme 
2010-2011), les Bouches-du-Rhône constituent le 3ème département en termes de séjours et de nuitées 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur avec près de 8 millions de touristes extra départementaux accueillis 
chaque année qui génèrent plus de 42 millions de nuitées. 

La haute saison dans le département s’étale, en moyenne ces 10 dernières années, de mai à septembre 
et représente 69% des nuitées annuelles du département.  

 

On constate ainsi que les besoins estivaux en eau potable peuvent être très supérieurs au reste de 
l’année pour certaines communes. 
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Figure 1 : Taux d’accroissement 
de la population par commune 
depuis 1999 
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4.1.2 Organisation de l’Alimentation en Eau Potable  
La compétence eau est portée par les communes ou donnée à des structures intercommunales ou 
syndicales. 

 

En 2012, on compte cinq structures intercommunales et cinq syndicales impliquées dans l’AEP pour 
66 communes (voir carte ci-après) : 

 

• Marseille Provence Métropole - compétence AEP pour 18 communes 

• Agglopôle Provence - compétence AEP pour 17 communes 

• SAN Ouest Provence - compétence AEP pour 6 communes 

• Arles-Crau-Camargue-Montagnette - compétence AEP pour 5 communes 

• Communauté d’Agglomération du Pays de Martigues - compétence AEP pour 3 communes 

• Syndicat Intercommunal du Bassin Minier - compétence AEP eau pour 8 communes 

• SIVOM Durance-Alpilles - compétence AEP pour 7 communes 

• Syndicat Intercommunal Graveson-Maillane - compétence AEP pour 2 communes 

• Syndicat Intercommunal Baux-Paradou - compétence Production eau potable pour 2 
communes 

• SIVU des Canonnettes (Maussane, Fontvieille, SI les Baux-Paradou) – Gère la ressource des 
Canonnettes (5 forages). Fournit uniquement de l’eau pour Maussane et en secours pour le SI 
Baux-Paradou. 
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Figure 2: Structures intercommunales  

pour l’AEP 

SI Canonnettes 
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Depuis 2001, on constate que les structures intercommunales assurant la compétence de l’AEP ont un 
peu évolué avec : 

 

• la disparition du service d’Adduction et de Distribution d’eau du Canal de Marseille 
(Aubagne, Marseille, les Pennes Mirabeau 2ème section, La Penne sur Huveaune, Septèmes les 
Vallons), éclaté aujourd’hui entre MPM et le Pays d’Aubagne et de l’Etoile ; 

• l’extension du SAN Ouest Provence à 6 communes contre 2 en 2001 (Cornillon-Confoux, 
Grans, Fos sur Mer, Istres, Miramas, Port St Louis du Rhône) ; 

• l’extension de l’ACCM aux Saintes Maries de la mer en 2014 : 

• La disparition du Syndicat Intercommunal de l’Ouest de Marseille (Carry-le-Rouet, 
Chateauneuf-les-Martigues, Ensuès-la-Redonne, Gignac-la-Nerthe, Marignane, les Pennes Mirabeau 
1ère section, Le Rove, St Victoret, Sausset-les-Pins, Vitrolles, Martigues) réparti désormais entre 
MPM, CAPM, Vitrolles ; 

• La disparition du Syndicat Intercommunal de Coudoux - La Fare les Oliviers réparti désormais 
entre Coudoux et l’Aggopole Provence. 

 

En 2012, cinquante-trois communes ont conservé leur compétence AEP, soit 44 % des communes 
(en 2001 le taux était de 75%). 

 

Par ailleurs, près de 70 % des communes ont une gestion de l’AEP sous forme de DSP (Délégation de 
Service Public) auprès de sociétés privées, les 30 % restant sont assurés par une régie communale ou 
syndicale. 

En 2001, la répartition entre DSP et régie était sensiblement la même qu’en 2012.  

 

Les DSP sont attribuées pour les sociétés commerciales suivantes à hauteur de (voir cartes pages 
suivantes) : 

• Société des Eaux de Marseille (SEM) : 62 % 

• Société d'Equipement et d'Entretien des Réseaux Communaux (SEERC) : 16 % 

• SAUR : 5% 

• Compagnie de l’Eau et de l’Ozone : 5% 

• Société Provençale des Eaux (SPDE) :4% 

• Société des eaux d’Arles (SEA) : 4% 

• Véolia CGE : 1% 

 

Les dates de fin de contrat des DSP sont données dans l’annexe n°1. 
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Figure 3 : Répartition de modes de 
gestion par commune du département 
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Figure 4: Répartition des gestionnaires 
par commune du département 
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4.1.3 Prix du service de distribution de l’eau pota ble 
Le prix au m3 est calculé pour une consommation annuelle de 120 m3 intégrant toutes les composantes 
du service rendu (production, transfert, distribution) ainsi que les redevances préservation des 
ressources et pollution de l'agence de l'eau ainsi que la TVA. 

L’ensemble des prix du service de l’eau pour les communes ayant répondu est donnée en annexe 2.  

La carte ci-après propose un aperçu de la répartition des prix pratiqués sur les communes du 
département.  

La moyenne du prix du m3 distribué pour le département est de 1.74 € TTC.  

La moyenne du prix de l’eau des communes sous régime de régie est de 1.47 € TTC. 

Elle est de 1.89 € TTC pour les communes sous régime de Délégation de Service Public (DSP, 
affermage). 

 

Pour information le prix du m3 est de 1.90 € TTC en 2009 pour la France (calcul en moyenne pondérée 
sur un échantillon représentant 62 % de la population française – Observatoire Eaufrance - 2012) 

Le prix est de 1.88 € TTC en moyenne pondérée par la population du département des Bouches du 
Rhône. 

La comparaison avec le prix moyen en 2001 est délicate, outre le passage à l’euro et l’inflation depuis 
11 ans, le précédent schéma traitait d’un prix hors redevances. 

 

Au-delà du coût du mètre cube d’eau facturé par la collectivité distributrice (qui tient compte du prix 
du captage, du traitement et de la distribution d’eau, ainsi que les redevances à l’Agence de l’Eau et la 
provision pour renouvellement du patrimoine), il convient de prendre en considération les efforts 
consentis par les structures gestionnaires de milieux aquatiques pour conserver ou retrouver un bon 
état qualitatif et quantitatif de la ressource, avec le soutien financier des institutions telles que Agence 
de l’Eau, Département et Région. Cela a une incidence directe sur le traitement pour rendre l’eau 
potable et donc sur son coût. 

Ainsi à titre d’illustration, le Conseil Général des Bouches-du-Rhône a apporté son soutien financier 
entre 2007 et 2012 à hauteur de 50 M€ sur la thématique eau dans le département, hors problématique 
inondations et hors thématique littoral. 
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Figure 5 : Tarification 
par commune du 
département 
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4.2 Diagnostic de l’Alimentation en Eau Potable année 2012 

4.2.1 Ressources mobilisées 
Les enquêtes ont permis de dresser en partie le bilan des ressources exploitées pour l’AEP du 
département. Ces données ont été complétées et encadrées par des valeurs globales consolidées par des 
institutions et acteurs de l’AEP régionale (Agence de l’Eau RMC, ARS PACA, DDTM 13, SCP, 
BRGM).  

 

La figure suivante propose d’exposer l’origine de l’eau, souterraine, de surface, ou mixte (souterraine 
et de surface) utilisée pour l’AEP de chaque commune du département. 
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CAPM 

76 % superficielles 

24 % souterraines 

55% souterraines 

45% superficielles 

>90% 
superficielles 

>95% souterraines 

55% souterraines 

45% superficielles 

 62% souterraines 

 38 % superficielles 

48% souterraines 

52 % superficielles 

48% souterraines 

52 % superficielles 

Figure 6 : Origine de l’eau  ressource 

 AEP en 2012 
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4.2.1.1 Ressources eaux superficielles 

 

La Durance et son principal affluent, le Verdon, constituent les principales ressources du département 
couvrant 80 % de l’usage AEP. 

Ressources superficielles abondantes, elles sont acheminées par d’importants aménagements 
hydrauliques que sont le canal de Marseille, le canal de Provence, le canal EDF, le canal de Martigues 
et de Craponne. Ils ont été réalisés dans le but de compenser les déséquilibres naturels, par des 
transferts d’eau vers les zones déficitaires du Sud de la Provence. 

 

  - La Durance par le canal de Marseille : propriété de Marseille Provence Métropole 

Construit durant la première moitié du XIXème siècle, ce canal qui s’étend sur 195 km, est la 
ressource, parfois unique, en eau brute pour 36 communes des Bouches-du-Rhône, dont 17 communes 
de MPM représentant 65% de la population du département. En 2011, la totalité des prélèvements 
effectués dans la Durance via la prise dans le canal EDF à St Estève Janson s'élève à près de 200 
millions de m3 pour l’ensemble des usages (AEP, irrigation, usages économiques,...) (AE RMC 2011). 
1.38 millions de m3 sont également délivrés par ce canal dans le département du Var (St Cyr). 

La Durance alimente également le canal de Craponne et le canal de Martigues desservant une partie 
de l’ouest du département dont Martigues. 

 

   - Le Verdon par le canal de Provence : géré par la Société de Canal de Provence (SCP), 
concessionnaire de la Région PACA 

L’eau du Verdon alimente, depuis la prise de Boutre à Vinon sur Verdon (83) et les différentes 
branches du Canal de Provence (dont au départ canal mixte SCP/EDF), les réseaux de l’est des 
Bouches-du-Rhône et de l’ouest du Var.  

L’eau des réserves du Verdon est aussi transportée via le canal EDF ou le Canal de Marseille, eux-
mêmes alimentés en eau de la Durance, pour desservir l’ouest des Bouches-du-Rhône, la ceinture de 
l’étang de Berre et Pelissanne.  

À noter l’existence d’une convention d’échange d’eau entre la SCP et MPM portant sur un 
prélèvement de 3,5 m3/s de la SCP sur le canal de Marseille, pour la desserte des établissements 
industriels du pourtour de l’Etang de Berre, que la SCP restitue au Vallon Dol. 

 

De plus, les eaux du Rhône (Petit Rhône) sont prélevées aux Saintes Marie de la Mer à hauteur 
d’environ 740 000 m3 par an. 

 

Le tableau ci-après donne les prises d’eau principales dans les masses d’eau de surfaces. Il a été 
effectué à partir des données de recensement des redevances de prélèvement (AE RMC pour l’année 
2011).  

 

(Masses d’eau : désigne une partie d’un cours d’eau ou d’un bassin versant pouvant être considérée 
comme homogène du point de vue de ses caractéristiques naturelles intrinsèques et des pressions 
qu’elle subit. C’est l’unité de gestion élémentaire, pour la mise en œuvre de la DCE). 
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Tableau 2 : Bilan annuel des prélèvements AEP dans les eaux de surface (données AE RMC 2011) 

 

Le département compte 65 captages d’eau de surfaces (liste complète des captages en annexe 3) qui 
permettent de desservir les communes à partir des prises majeures dans les ressources exposées dans le 
tableau 2 ci-avant. 

 

Depuis 2001, les données recueillies auprès de l’Agence de l’Eau montrent une évolution à la baisse 
remarquable sur le prélèvement AEP effectué en Durance à St Estève Janson pour le canal de 
Marseille. Le graphique ci-après rend compte de cette baisse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7 : Evolution des prélèvements en Durance par le Canal de Marseille (données brutes AE RMC) 

 

La carte qui suit présente les principaux ouvrages d’eau superficielle ainsi que les masses d’eau selon 
la Directive Cadre sur l’Eau (figure 8). La figure 9 détaille les canaux alimentés par la Durance (Canal 
de Marseille,…). 

Masses d’eaux de 
surfaces sollicitées 

Principales prises d’eau de surface 
Volume annuel 
prélevé en m

3
 

 

 

 

 

Durance 

FRDR 2032 

PRISE DANS CANAL EDF - LA ROQUE D'ANTHERON 376 400 

POMPAGE DANS LE CANAL EDF QUARTIER CABARDELLE 33 000 

PRISE DANS LE BASSIN DU MERLE CANAL DE MARTIGUES 2 257 100 

PRISE CANAL CRAPONNE (EDF) - STATION DES AUBES 1 693 900 

PRISE DANS CANAL EDF DURANCE - CENTRE NUCLÉAIRE DE CADARACHE 442 100 

Total alimentant canal EDF et Martigues 4 802 500 

PRISE D'EAU DANS LE CANAL EDF A SAINT-ESTEVE  99 489 000 

A déduire eau canal Marseille vers le Var (voir Sdaep du Var année 2012) 1 383 443 

Total alimentant canal de Marseille  98 105 557 

 

Verdon  

FRDL 89 

PRISE DANS CANAL MIXTE EDF/SCP - PRISE DE BOUTRE (Var) 86 089 900 

A déduire eaux Canal de Provence alimentant l’ouest du Var (Sdaep 83) 26 068 061 

Total Canal de Provence  60 021 839 

Rhône 

FRDR 200) 

PRISES D'EAU DANS LE PETIT RHONE RIVE GAUCHE 740 300 

Total Rhône  740 300 

Total eau de surface 163 670 196 
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Figure 8 : Localisation des ouvrages d’eau de surface et masses d’eau (d’après fond carte SCP) 

Durance (FRDR 2032) 

Masses d’eau 
(code) 

Verdon Esparron 

 (FRDL 89) 

Petit Rhône 

 (FRDR 2009) 
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Figure 9 : Canaux alimentés par la Durance et utilisés pour 
l’AEP (CED et SEM 02/2012) 

 
              CANAL DE MARTIGUES 
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4.2.1.2 Ressources eaux souterraines  

 

Les captages déclarés par les communes enquêtées ainsi que leurs référencements auprès du système 
SANDRE (rapprochement SISEAU et Banque de données du sous-sol - BSS par le Bureau de 
Recherches Géologiques et Minières), ont permis de dresser le bilan suivant pour les masses d’eau:  

 

Masses d’eaux souterraines sollicitées (code) 
Volume annuel 
prélevé en m

3
 

Cailloutis de la Crau  (FRDG104) 21 830 004 

Massifs calcaires Ste Baume, Agnis, Ste Victoire, Mt Aurélien, Calanques, 
Bassin Beausset (FRDG137) 

1 786 958 

Calcaires et marnes des Alpilles (FRDG204) 1 756 930 

Formations bassin d'Aix (FRDG210) 15 000 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Basse Durance  
(FRDG213) 

228 147 

Formations oligocènes région de Marseille  (FRDG215) 1 649 860 

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses affluents  (FRDG302) 2 007 296 

Alluvions de l’Arc de Berre et de l’Huveaune (FRDG312) - Depuis décembre 
2013 masse d’eau subdivisée avec FRDG369 Alluvions de l’Huveaune qui 

contient des captages AEP 
356 500 

Alluvions du Rhône du confluent Durance jusqu'à Arles/Beaucaire + 
alluvions du Bas Gardon (FRDG323) 

6 521 750 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Touloubre et 
Berre  (FRDG513) 

2 275256 

Domaine marno-calcaires Provence est - BV Durance  (FRDG521) 269 316 

Total  38 697 017 

Tableau 3 : Bilan annuel des prélèvements AEP dans les eaux souterraines 

(données 2011 et/ou 2012 issues réponses enquête) 

 

La ressource utilisée concerne pour 4/5 des formations alluviales. 

 

Outre les enquêtes menées dans le cadre de cette révision du schéma, les données redevance de 
l’Agence de l’Eau RMC permettent également de dresser un bilan de prélèvement dans les eaux 
souterraines à hauteur de 41 millions de m3 pour 2011 (voir annexe 4). 

Ainsi avec environ 40 millions de m3, les eaux souterraines représentent donc 20 % de la ressource 
utilisée pour l’AEP du département. 

 

La carte ci-après présente les masses d’eau souterraines sollicitées par l’AEP du département. 
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Figure 10 : Localisation des masses d’eaux souterraines sollicitées pour l’AEP d’après SDAGE RMC 

 

 

La carte qui suit présente les volumes captés par communes qui puisent dans la ressource eaux 
souterraines (liste des 79 ouvrages en exploitation en annexe 4). 

 

 

N 

Cailloutis de la 
Crau (FRDG104) 

Massifs calcaires 
(FRDG137) 

Calcaires marnes 
Alpilles (FRDG204) 

Marseille 

La Ciotat 

Les saintes Maries de la mer 

Aix en Pce 

Formation 
bassin d’Aix 
(FRDG210) 

Formation gréseuse BV 
Durance (FRDG213) 

Formations 
oligocènes 
Marseille 
(FRDG215) 

Alluvions 
Durance aval 
(FRDG302) 

Alluvions 
Rhône 
(FRDG323) 

Formation 
gréseuse BV 
Touloubre 
(FRDG513) 

Marno 
calcaire 
(FRDG521) 

Alluvions Huveaune 
FRDG369 ex 
FRDG312 
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Figure 11 : Captages AEP dans la 
ressource eaux souterraines –
communes concernées et volumes 
annuels prélevés 
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4.2.1.3 Bilan global des prélèvements dans les ressources 

 

Le tableau ci-après expose les volumes prélevés dans les ressources pour l’AEP du département. 

Tableau 4 : Bilan et évolution des prélèvements pour l’AEP du département dans les ressources naturelles 

 

Depuis 1999 on constate donc que les prélèvements ont très largement diminué passant de 252.3 
millions de m3 à moins de 200 millions de m3. Cette baisse est essentiellement due à la baisse des 
prélèvements effectués en Durance par le Canal de Marseille. 

 

Plus globalement à l’échelle régionale, on peut remarquer par ailleurs que la répartition des volumes 
utilisés est majoritairement due au poids de leur population. Par contre, cette analyse n’est pas valable 
pour les départements des Bouches-du-Rhône et des Alpes Maritimes. Le département des Alpes 
Maritimes utilise 1/3 des volumes régionaux pour l’AEP alors que la population du département 
représente 22% de la région. À l’inverse, le département des Bouches-du-Rhône représente 41% de la 
population régionale mais n’utilise que 32% des volumes de la région (Diagnostic gestion quantitative 
de la ressource en eau de la région PACA – DREAL 2008). 

 

 

RESSOURCES 

Volume 
prélevé pour 

l‘AEP en 
million de m3 

pour l’année 
1999 

Pourcentage 
dans l’AEP 
département 

1999 

Volume prélevé 
pour l‘AEP en 

million de m3 pour 
l’année 2011 

Pourcentage dans 
l’AEP 

département 
2011 

Estimation de la 
population 
concernée 

Durance 160.7 63.7 % 98 49,3 % 972 000 

Verdon 52 20.6 % 60 30,3 % 598 000 

Rhône 0.75 0.3 % 0.74 0,4 % 7 900 

Eaux 
souterraines 
Domaines 
alluviaux 

30.6 12.1 % 32 16 % 315 000 

Eaux 
souterraines 
Domaines 
rocheux 

8.2 3.3 % 8 4 % 79 000 

Total 252.2 100 % 198 100 % 1 972 000 
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4.2.2 Etat qualitatif, quantitatif et vulnérabilité  de la ressource au sens de 
la DCE 

 

4.2.2.1 Eaux de surfaces 

 

Les informations présentées dans les tableaux ci-après sont issues du SDAGE RMC 2010-2015. Elles 
correspondent et traduisent l’état général des masses d’eau sollicitées pour l’AEP et non la qualité des 
eaux distribuées contrôlées par l’ARS.  

Ainsi pour le canal de Marseille, il s’agit des eaux du canal EDF et de la Durance au niveau de Saint 
Estève Janson. 

Les eaux du Verdon transitent par le canal de Provence à partir du lac d’Esparron dans le Var (via la 
galerie des Maurras et le canal mixte EDF/SCP). 

Les prélèvements dans le petit Rhône sont effectués directement dans ce cours d’eau. 

 

Qualité :  

 

Masse d’eau de surface 
sollicitée (code) 

Qualité 

La Durance (FRDR 2032) 
Etat écologique médiocre (objectif du Bon état en 2021) et état 

chimique bon 

Lac d’Esparron 

(FDRDL 89) 
Etat écologique bon et état chimique bon 

Petit Rhône (FRDR 2009) 
Etat écologique moyen (objectif du Bon état en 2015) et état 

chimique mauvais (objectif du Bon état en 2021). 

Tableau 5 : Etat qualitatif de la ressource eau de surface SDAGE 2010-2015 

 

Quantité : 

 

Masse d’eau de surface 
sollicitée (code) 

Quantité 

La Durance (FRDR 2032) Pas de déséquilibre entre quantitatif et prélèvements 

Lac d’Esparron 

(FDRDL 89) 
Pas de déséquilibre entre quantitatif et prélèvements 

Petit Rhône (FRDR 2009) Pas de déséquilibre entre quantitatif et prélèvements 

Tableau 6 : Etat quantitatif de la ressource eau de surface SDAGE 2010-2015 
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Vulnérabilité : 

La directive cadre sur l’eau (DCE) fait établir « dans chaque bassin hydrographique un ou plusieurs 
registres de toutes les zones situées dans le bassin qui ont été désignées comme nécessitant une 
protection spéciale dans le cadre d’une législation communautaire spécifique concernant la protection 
des eaux de surface et des eaux souterraines ou la conservation des habitats et des espèces directement 
dépendants de l’eau ». Ces registres comprennent notamment toutes les masses d’eau utilisées pour le 
captage d’eau potable. 

Pour ces zones protégées, l’article 8 de la directive précise que les programmes de surveillance sont 
complétés par les spécifications contenues dans la législation communautaire sur la base de laquelle 
une zone protégée a été établie. Ainsi des contrôles additionnels sont requis par la DCE pour les zones 
de captage importantes (fournissant en moyenne plus de 100 m3 /jour c’est-à-dire environ 5 000 
personnes).  

La liste des captages protégés dans le cadre de la DCE est donnée pour les différentes masses d’eau en 
annexe 3. 

 

Masse d’eau de 
surface sollicitée 

(code) 
Vulnérabilité 

La Durance  

(FRDR 2032) 

23 captages en zone protégée DCE  (voir annexe 3): 

Grandes cultures irriguées, Industries, Hydroélectricité, Activités extractives et 
prélèvement, Urbanisation, réseaux et infrastructures de transport, 

Assainissement, Golfs (arrosages, traitements) 

 

Lac d’Esparron 

(FDRDL 89) 

41 captages en zone protégée DCE  (voir annexe 3): 

En période estivale, de nombreuses activités nautiques (canoë, pédalo, voile, 
navigation non motorisée) sont pratiquées sur le lac. En dehors de cette 
période, les pressions anthropiques sur le plan d'eau sont très faibles. 

 

Petit Rhône  
(FRDR 2009) 

1 captage en zone protégée DCE : SENEBIERS 

Grandes cultures irriguées, Chimie pétrochimie, papier/carton, Réseaux et 
infrastructures de transport, Assainissement. 

Tableau 7 : Vulnérabilité de la ressource eau de surface SDAGE 2010-2015 

 

Pour autant, des points de vigilance ont été relevés par l’AE RMC en regard des critères quantitatifs et 
qualitatifs dictés par la DCE pour atteindre ou maintenir un bon état des masses d’eaux souterraines 
suivantes : 

 

 La Durance (FRDR 2032) : Sous bassin de la masse d’eau nécessitant des actions prioritaires 
(2010-2015) de restauration de la diversité morphologique des milieux et de la continuité biologique 
amont/aval, de lutte contre la pollution domestique et industrielle des pollutions agricoles, substances 
dangereuses et pesticides et de déséquilibre quantitatif en relation avec la gestion hydraulique des 
ouvrages 

 Lac d’Esparron (FRDL 89) : Sous bassin de la masse d’eau nécessitant des actions prioritaires 
(2010-2015) de lutte contre la pollution domestique, industrielle hors substances dangereuses et 
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agricole (azote, phosphore et matière organique), de restauration de la continuité biologique 
amont/aval. Des actions préparatoires pour le plan de gestion ultérieur sont à prévoir pour la 
préservation de l’équilibre quantitatif relatif aux prélèvements, pour la restauration de la diversité 
morphologique des milieux et du transit sédimentaire, pour l’amélioration de la connaissance de la 
pollution par des substances dangereuses (hors pesticides). 

 Petit Rhône (FRDR 2009) : Sous bassin de la masse d’eau nécessitant des actions prioritaires 
(2010-2015) de restauration de la diversité morphologique des milieux et de continuité biologique. 
Des actions préparatoires pour le plan de gestion ultérieur sont à prévoir pour la lutte contre la 
pollution par des substances dangereuses (hors pesticides). 

 

 

4.2.2.2 Eaux souterraines 

 

Contrairement aux autres types de masses d’eau, le bon état qualitatif des eaux souterraines repose 
exclusivement sur l’état chimique de ces eaux. 
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Masse d’eau souterraine sollicitée (code) Qualité   

Cailloutis de la Crau  (FRDG104) 

Eau bicarbonatée calcique dure. 

La nappe est contaminée ponctuellement par des triazines (herbicides provenant des serres et des vergers), et par des solvants chlorés (industries). 

Cependant la nappe de la Crau bénéficie d'une bonne dilution (irrigation) qui permet de conserver globalement une Bonne qualité d'eau. 

Le biseau salé est contrôlé par le Port Autonome de Marseille. 

Massifs calcaires Ste Baume, Agnis, Ste Victoire, Mt Aurélien, Calanques, 
Bassin Beausset (FRDG137) 

Bonne qualité 

Calcaires et marnes des Alpilles (FRDG204) 

Insuffisance notoire de suivis. 

Quelques problèmes de qualité d'eau ont été signalés au niveau des forages implantés au droit des anciens travaux miniers (stagnation des eaux dans les conduits, chargement des 
eaux en sulfates, chlorures, D). 

Cette ME est placé en zone à risque moyen en terme de pression d'origine agricole. Les mesures de teneur en nitrate ont mis en évidence par endroit des signes de dégradation 
(25-40 mg/l) 

Formations bassin d'Aix (FRDG210) Bonne qualité générale 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Basse 
Durance  (FRDG213) 

Bonne qualité 

Formations oligocènes région de Marseille  (FRDG215) 

Présence naturelle de sulfates en relation avec la présence de niveaux évaporitiques. 

Information insuffisante pour attribuer un état 

Pollution par les nitrates dans le secteur de Plan de Cuques. 

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses affluents  (FRDG302a 
Durance aval pont Mirabeau) 

Contamination en nitrates essentiellement, mais également en hydrocarbures (engins agricoles, rejets de serres). 

Information insuffisante pour attribuer un état 

Alluvions de l’Arc de Berre et de l’Huveaune  (FRDG312) Depuis 
décembre 2013 masse d’eau subdivisée avec FRDG369 Alluvions de 

l’Huveaune qui contient des captages AEP 

Nitrates/Pesticides/Oxadixyl/Imidaclopride/Triazines/dérivés Benzène 

Etat médiocre. 

Alluvions du Rhône du confluent Durance jusqu'à Arles/Beaucaire + 
alluvions du Bas Gardon  (FRDG323) 

Qualité de l'eau généralement bonne 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Touloubre et 
Berre  (FRDG513) 

Eau de bonne qualité générale. Pollution ponctuelle par les assainissements autonome (calcaires de Rognes) 

Domaine marno-calcaire Provence est-BV Durance (FRDG521) Bonne qualité générale 

Tableau 8 : Qualité des masses d’eaux souterraines utilisées pour l’AEP SDAGE 2010-2015 
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Etat quantitatif : 

 

Selon la Directive cadre eau, le bon état quantitatif est celui où le niveau de l’eau souterraine dans la 
masse d’eau est tel que le taux annuel moyen de captage à long terme ne dépasse pas la ressource 
disponible de la masse d’eau souterraine. 

 

Masse d’eau souterraine sollicitée (code) Etat quantitatif 

Cailloutis de la Crau (FRDG104) Bon état 

Massifs calcaires Ste Baume, Agnis, Ste Victoire, Mt 
Aurélien, Calanques, Bassin Beausset (FRDG137) 

Bon état 

Calcaires et marnes des Alpilles (FRDG204) Bon état 

Formations bassin d'Aix (FRDG210) Bon état 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans 
BV Basse Durance  (FRDG213) 

Bon état 

Formations oligocènes région de Marseille  (FRDG215) Bon état 

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 
affluents  (FRDG302) 

Bon état 

Alluvions de l’Arc de Berre et de l’Huveaune (FRDG 312) 
Depuis décembre 2013 masse d’eau subdivisée avec 
FRDG369 Alluvions de l’Huveaune qui contient des 

captages AEP 

Bon état 

Alluvions du Rhône du confluent Durance jusqu'à 
Arles/Beaucaire + alluvions du Bas Gardon  (FRDG323) 

Bon état 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans 
BV Touloubre et Berre  (FRDG513) 

Bon état 

Domaine marno-calcaires Provence est - BV Durance – 
(FRDG521) 

Bon état 

Tableau 9 : Etat quantitatif des masses d’eaux souterraines utilisées pour l’AEP SDAGE 2010-2015 
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Vulnérabilité :  

Masse d’eau souterraine sollicitée (code) Vulnérabilité  

Cailloutis de la Crau  (FRDG104) 

Forte vulnérabilité en l'absence de sol, d'autant plus 
que le niveau de la nappe est élevé.  

Certains secteurs se caractérisent par des niveaux 
indurés discontinus (imperméables). 

Une baisse du niveau piézométrique est susceptible de 
générer l'intrusion d'eaux salées à l'intérieur des terres. 

L'état quantitatif de la ressource, actuellement bon, 
devrait le rester à condition de maintenir l'équilibre 

actuel entre les prélèvements et l'irrigation. 

Massifs calcaires Ste Baume, Agnis, Ste Victoire, Mt 
Aurélien, Calanques, Bassin Beausset (FRDG137) 

Aquifère karstique : vulnérable aux pollutions 
superficielles du fait de la rapidité des infiltrations. 

Calcaires et marnes des Alpilles (FRDG204) 
Aquifère karstique: nappe vulnérable (infiltration 

directe) 

Formations bassin d'Aix (FRDG210) 

Formations superficielles (Crétacé) : 

Le niveau de la nappe étant élevé et cet aquifère étant 
libre, il est assez vulnérable. 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires 
dans BV Basse Durance  (FRDG213) 

Vulnérabilité plus ou moins importante selon que les 
niveaux aquifères affleurent ou sont couverts par des 

horizons argileux. 

Formations oligocènes région de Marseille  
(FRDG215) 

L'aquifère étant surmonté généralement par un niveau 
imperméable la vulnérabilité de la nappe est limitée. 

Le transfert d'éventuels polluants pourra s'effectuer au 
niveau des zones où la nappe de l'Huveaune peut 

alimenter la nappe des formations oligocènes. 

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 
affluents  (FRDG302) 

Vulnérabilité très importante à des pollutions 
accidentelles ou diffuses. Toutefois, en raison du 
drainage global de la nappe par la Durance, cette 

vulnérabilité est réduite. 

Alluvions de l’Arc de Berre et de l’Huveaune (FRDG 
312) - Depuis décembre 2013 masse d’eau 

subdivisée avec FRDG369 Alluvions de l’Huveaune 
qui contient des captages AEP 

Activités et industries implantées sur le bassin versant. 
Les polluants peuvent s'infiltrer directement ou en 
moindre mesure par l'intermédiaire de l'Huveaune 

(Huveaune perché par rapport aux alluvions). 

Alluvions du Rhône du confluent Durance jusqu'à 
Arles/Beaucaire + alluvions du Bas Gardon  

(FRDG323) 

En bordure du Rhône et dans la partie du couloir de 
Chateaurenard-Tarascon, nappe peu vulnérable 

protégée par la couverture limoneuse. 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires 
dans BV Touloubre et Berre  (FRDG513) 

Nappe vulnérable au droit des affleurements sans 
couverture (calcaires de Rognes). 

Localement, des couvertures argileuses protègent la 
nappe (argiles des Milles notamment). 

Domaine marno-calcaires Provence est - BV Durance 
– (FRDG521) 

Nappe vraisemblablement vulnérable à cause des 
infiltrations directes des eaux de surface dans les zones 

fissurées. 

Tableau 10 : Synthèse de la vulnérabilité des ressources masse d’eaux souterraines SDAGE 2010-2015 
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Par ailleurs, des points de vigilance ont été relevés par l’AE RMC en regard des critères quantitatifs et 
qualitatifs dictés par la DCE pour atteindre ou maintenir un bon état des masses d’eaux souterraines 
suivantes : 

 

 Cailloutis de la Crau (FRDG104) : Masse d’eau nécessitant des actions de préservation du bon 
état quantitatif (actions préparatoires pour le plan de gestion ultérieur après 2015). 

 Formations bassin d'Aix (FRDG210) : Masse d’eau nécessitant des actions de préservation du 
bon état quantitatif (actions préparatoires pour le plan de gestion ultérieur après 2015). 

 Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans bassin versant Basse Durance 
(FRDG213) : Masse d’eau nécessitant des actions de lutte contre la pollution par les pesticides 
(actions préparatoires pour le plan de gestion ultérieur après 2015). 

 Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses affluents (FRDG302) : Masse d’eau 
nécessitant des actions de lutte contre la pollution par les nitrates et les pesticides (actions 
préparatoires pour le plan de gestion ultérieur après 2015). 

 Alluvions de l’Arc de Berre et de l’Huveaune (FRDG312) : Masse d’eau nécessitant des 
actions prioritaires de lutte contre la pollution par les nitrates et les pesticides (actions prioritaires pour 
le plan de gestion 2010-2015). 

 Alluvions du Rhône du confluent Durance jusqu'à Arles/Beaucaire + alluvions du Bas Gardon 
(FRDG323) : Masse d’eau nécessitant des actions de préservation du bon état quantitatif et de lutte 
contre les pesticides (actions préparatoires pour le plan de gestion ultérieur après 2015). 

 Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans bassin versant Touloubre et Berre  
(FRDG513) : Masse d’eau nécessitant des actions de lutte contre les pesticides (actions préparatoires 
pour le plan de gestion ultérieur après 2015). 

 

La liste des captages AEP eaux souterraines protégés au titre de la DCE est présentée en annexe 5. 

 

 

4.2.2.3 Ressource majeures à préserver pour l’AEP 

 

En application de l’article 7 de la directive cadre sur l’eau, les masses d’eau susceptibles de receler des 
ressources en eau destinées à la consommation humaine dans le futur ont été identifiées dans le 
SDAGE 2010-2015. Des compléments de recherche seront menés jusqu’en 2015 afin d’établir une 
délimitation plus précise de ces ressources majeures sur le bassin. Cette délimitation sera prise en 
compte dans le SDAGE 2016-2021 et permettra de déterminer les éventuelles mesures nécessaires 
pour assurer leur préservation sur le long terme.  

Ci-dessous est présentée la proposition de la délimitation des masses d’eau majeures en 2013. 
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Figure 12 : Masses d’eaux destinées dans le futur à l’AEP - carte d’actualisation de 2013 du SDAGE 

 

Ont été identifiées : 

• Les cailloutis de la Crau ; 

• Les formations du bassin d’Aix ; 

• Les alluvions de la Durance ; 

• Les massifs calcaires st Baume, Calanques, St Victoire ; 

• Les alluvions du Rhône ; 

• Les formations profondes de la Crau. 
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4.2.3 Qualité de l’eau distribuée 
 

Le bilan a été réalisé avec les réponses aux questionnaires et il a été largement complété avec les 
données des contrôles sanitaires effectués par l’ARS pour l’eau distribuée et diffusés aux collectivités 
pour chaque UDI (unité de distribution indépendante qui correspond à un réseau présentant une qualité 
d’eau jugée homogène, appartenant à un même maître d’ouvrage et étant exploité par un exploitant 
unique) sous la forme d’info-factures (voir exemple en annexe 6) 

À Marseille, Aix et Arles, le contrôle sanitaire des eaux d’alimentation est assuré par le Service de la 
Santé Publique et des Handicapés (SSPH) des communes. 

La nature et fréquence des analyses dépendent : 

• du lieu de prélèvement (ressource superficielle ou souterraine, mise en distribution, réseau de 
distribution), 

• du débit des installations (captages et stations de traitement) et des populations desservies. 

Les exigences de qualité actuellement en vigueur en France sont fixées par l’arrêté du 11 janvier 2007 
relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation 
humaine. Ces exigences de qualité ont été établies pour protéger avec une marge importante de 
sécurité, les personnes les plus sensibles (femmes enceintes, personnes âgées, nourrissons de moins de 
6 mois). 

L'eau distribuée dans le département a été conforme aux normes bactériologiques pour  
100 % des prélèvements effectués par les services sanitaires pour 102 communes. Les communes 
suivantes qui totalisent 115 000 habitants ont présenté des non-conformités modérées pour la 
bactériologie : 

 

Communes Captages 

Pourcentage des 
prélèvements d'eau 

distribuée conforme aux 
normes bactériologiques 

Aureille Les Fioles 90.9 % 

Calas Calas 93.75 % 

Fos-sur-Mer Fanfarigoule Fos 97 % 

Miramas Sulauze 98.4 % 

Port de Bouc Fanfarigoule Tapies 97.6 % 

Roquefort la Bedoule La gare 94.4 % 

Saint Chamas Sulauze 96.4 % 

Saint Etienne du grès Le stade 92.3 % 

Communes du SIBAM (Gréasque, 
Mimet, St Savournin, Cadolive, 

Peypin, La Bouilladisse, La 
Destrousse, Belcodene) 

Le Maltrait, l’Ouvière 98.6 % 

Trets Les Blaques 96.15 % 

Tableau 11 : Communes présentant des non-conformités modérées pour la bactériologie* 

* : parfois constatées sur une seule analyse et non reproduites 
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Figure 13 : Taux de conformités 
Bactériologie de l’AEP des 
communes 2012 

Taux de conformité bactériologie (%) 
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Les eaux potables distribuées étaient conformes aux limites réglementaires en ce qui concerne les 
substances indésirables et toxiques pour 118 communes. 

Seule la commune d’Alleins (2 466 habitants) présente des taux en pesticides Oxadixyl et Métalaxyle 
qui réclament une première dérogation depuis mars 2011 pour la distribution d’eau potable 
(dérogation valable jusqu’au 25/03/2014). 

 

 

 

 

En 2001, 10 communes présentaient une qualité de l’eau moyenne (taux de conformité < 95 %) : St 
Remy de Provence, Maussane-les Alpilles, Aureille, Orgon, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Coudoux, Cabriès, Saint Paul lez Durance, avec Cabriès-Calas et Aureille semblant présenter 
un problème de qualité persistant.  

En 2012, 4 communes seraient considérées comme moyenne à l’aune de ce critère de conformité  
à 95 %. 

 

Dérogation aux limites de qualité des eaux : 

Arrêté du 25 novembre 2003 relatif aux modalités de demande de dérogation aux limites de 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux minérales 
naturelles pris en application des articles R. 1321-31 à R. 1321-36 du code de la santé publique. 

 

Une dérogation temporaire peut être accordée par le préfet sur la demande du responsable de la 
distribution si : 

 

• la santé des personnes ne doit pas être en danger, 

• il n’existe pas d’autres alternatives pour distribuer l’eau, 

• un plan d’action doit être mis en place pour rétablir la situation «à moyen terme». 

 

La durée maximale de cette dérogation est aussi limitée que possible et ne peut excéder 3 ans. Le 
renouvellement de cette dérogation pour une durée maximale de 3 ans peut être accordé par le 
préfet. Un deuxième renouvellement de la dérogation peut être accordé. Le dossier doit alors être 
transmis à la Commission Européenne. 
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4.2.4 Performance des réseaux 
 

Le linéaire total de réseau du département est d’environ 10 215 km (pour 106 communes sur la  base 
des retours recueillis). On compte 256 km de canalisation en PVC et 11 059 branchements en plomb, 
ce qui est probablement très inférieur à la réalité, les réponses aux questionnaires ayant été très peu 
détaillées pour ces critères. 

Par ailleurs 30% du linéaire de réseau du département ont été renseigné dans les questionnaires sur 
leur âge. Sur cet échantillon 4% ont plus de 50 ans, 81.5 % des réseaux ont entre 30 et 50 ans, 8% ont 
entre 20 et 30 ans et 7 % ont été posés il y a moins de 20 ans. 

Depuis l’élaboration de la version initiale du schéma AEP 13, des indicateurs de performance du 
service sont désormais demandés aux collectivités par le Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007. 

Quatre des dix-sept indicateurs existants ont été retenus par le comité de pilotage pour leur pertinence 
à alimenter le diagnostic du schéma AEP à l’échelle du département.  

 

4.2.4.1 Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau potable 

 

Cet indicateur (référencé P103.2) évalue sur une échelle de 0 à 100 (120 à partir de l’exercice 2013 - 
arrêté du 2/12/2013), à la fois le niveau de connaissance du réseau et des branchements (de 0 à 60) et 
l’existence d’une politique de renouvellement pluri-annuelle d’équipements (à partir de 70). 

La moyenne de cet indice est de 63 pour le département (83 réponses). 

Elle est de 57 pour la France selon l’Observatoire des services publics d’eau et d’assainissement 2012 
(Rapport Données nationales 2012 pour enquête 2009 avec un échantillon de données représentant 
70% de la population française - Panorama des services et de leurs performances – février 2012) et 49 
pour le bassin Rhône-Méditerranée Corse (Rapport Rhône Méditerranée Corse 2012 pour enquête 
2009 avec un échantillon de données représentant 81% de la population du bassin). 

Le tableau des indices de connaissances des réseaux des communes est visible en annexe 7. 

Quarante et une communes ont un bon à très bon indice de connaissance et de gestion, soit 77 % de 
la population du département. 

Douze communes ont une bonne connaissance sur les seules caractéristiques techniques des réseaux 
(pas de regroupement d’information sur la gestion des réseaux), représentant 3 % de la population. 

Vingt-six communes ont une connaissance moyenne de leur réseau, soit 10 % de la population. 

Trois communes ont indice faible de connaissance de leur réseau, auquel on peut ajouter les vingt et 
une qui n’ont pas renseigné cet indice dans leur questionnaire, ce qui représente pour l’ensemble 5% 
de la population des Bouches-du-Rhône. 

La carte 14 suivante expose la réparation des indices de connaissances des réseaux AEP pour les 
communes des Bouches du Rhône. 

La carte 15 rend compte du nombre de commune qui ont effectué un schéma AEP à l’échelle 
communale (d’après inventaires des aides de l’AE RMC). 
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Figure 14 : Indices de connaissance 
des réseaux par commune 
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Figure 15 : Schémas AEP communaux 
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4.2.4.2 Rendement du réseau de distribution 

 

Cet indicateur (référencé P104.3) exprimé en pourcentage donne le rapport entre le volume d'eau 
consommé par les usagers (particuliers, industriels) et le service public (pour la gestion du dispositif 
d'eau potable) et le volume d'eau potable d'eau introduit dans le réseau de distribution. 

Par ailleurs, le décret n° 2012-97 du 27 janvier 2012 impose qu’un plan d'action pour la réduction des 
pertes d'eau du réseau de distribution d'eau potable soit établi lorsque le taux de rendement du réseau 
est inférieur à 85% (toutefois, le décret prévoit un seuil alternatif lorsque cette valeur n'est pas atteinte 
selon d’autres critères).  

Nota bene : 85% de rendement (sur les 3 dernières années) ou à défaut 65 %+ 0.2 ILC, 
 avec ILC : Indice Linéaire de Consommation – moyenne de la quantité d’eau consommée par les 
abonnés d’un réseau, ramené à 1 jour et 1 km de ce réseau en m3/j/Km). 

À défaut de plan d’action, une majoration de la redevance pour alimentation en eau potable est 
appliquée. 

 

La moyenne des rendements des réseaux AEP du département est de 77.5% (avec les 94 réponses 
obtenues pour ce critère). 

Le rendement moyen est de 76% pour l’ensemble du territoire Français et de 72% pour le bassin 
Rhône-Méditerranée Corse. 

 

En 2001, le schéma AEP indiquait un rendement calculé moyen de 82 %, ce qui était probablement un 
peu surestimé par les calculs. En effet chaque rendement avait été calculé par le bureau d’études (avec 
par exemple 88% pour Marseille en 2001) contrairement à 2011 où les rendements ont été déclarés par 
les communes via les RPQS ou les questionnaires renseignés (exemple 84.5% déclaré pour Marseille 
en 2012). 

La répartition du nombre de communes par tranche de rendement (> à 85% ; entre 85% et 77.5% ; 
entre 77,5% et 65% et enfin <65%) est présentée dans la carte 15 suivante:  
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Figure 16 : Rendements des réseaux 
par commune 

En % 
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Plus en détail, vingt-quatre communes présentent un rendement supérieur à 85 % représentant 14 % de 
la population du département (tableau ci-après). 

Communes Rendement 

LA BARBEN 99,76% 

ROGNONAS 99,54% 

ST VICTORET 95,00% 

BELCODENE 91,40% 

LA BOUILLADISSE 91,40% 

CADOLIVE 91,40% 

LA DESTROUSSE 91,40% 

GREASQUE 91,40% 

MIMET 91,40% 

PEYPIN 91,40% 

ST SAVOURNIN 91,40% 

CHARLEVAL 89,33% 

GRANS 89,17% 

LE THOLONET 88,80% 

GIGNAC LA NERTHE 88,35% 

LE PUY STE REPARADE 88,00% 

LANCON PROVENCE 87,02% 

CARRY LE ROUET 86,98% 

LAMBESC 86,92% 

CEYRESTE 86,70% 

AIX EN PROVENCE 86,59% 

VENELLES 86,00% 

CASSIS 85.91% 

PEYROLLES EN PROVENCE 85,90% 

GARDANNE 85,25% 

Tableau 12 : Communes présentant un rendement supérieur à 85 % 

Vingt-trois communes sont concernées par un rendement inférieur à 85% et supérieur à la moyenne du 
département (77.5 %), soit 55 % de la population des Bouches-du-Rhône. 

Communes Rendement 

ALLAUCH 84,52% 

MARSEILLE 84,52% 

LA CIOTAT 84,42% 

ALLEINS 84,00% 

MARIGNANE 83,36% 

CARNOUX EN PROVENCE 83,31% 
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Communes Rendement 

VERNEGUES 82,30% 

FUVEAU 82,01% 

SAINTES MARIES DE LA MER 81,70% 

TARASCON 81,70% 

CORNILLON CONFOUX 80,35% 

SENAS 80,10% 

SIMIANE COLLONGUE 80,04% 

SALON DE PROVENCE 79,47% 

BARBENTANE 79,40% 

LAMANON 79,24% 

VELAUX 79,10% 

SAUSSET LES PINS 79,04% 

MEYREUIL 79,00% 

MOURIES 79,00% 

LES PENNES MIRABEAU 78,38% 

JOUQUES 78,00% 

VENTABREN 77.90% 

Tableau 13 : Communes présentant un rendement compris entre 77,5 % et 85% 

Trente-sept communes présentent un rendement inférieur à la moyenne du département (77.5 %) et 
supérieur à 65%, soit 18 % de la population du département. 

Communes Rendement  

CHÂTEAUNEUF-LES-MARTIGUES 77,27% 

MARTIGUES 77,00% 

PORT DE BOUC 77,00% 

ST MITRE LES REMPARTS 77,00% 

ROQUEFORT LA BEDOULE 76,82% 

ST CANNAT 75,90% 

PLAN DE CUQUES 75,37% 

PARADOU 75,00% 

ROQUEVAIRE 75,00% 

CABANNES 74,10% 

EYGALIERES 74,10% 

MOLLEGES 74,10% 

NOVES 74,10% 

PLAN D'ORGON 74,10% 

ST ANDIOL 74,10% 

VERQUIERES 74,10% 
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Communes Rendement  

ST REMY DE PROVENCE 74,00% 

ROGNAC 73,97% 

AURIOL 73,80% 

BEAURECUEIL 73,45% 

ENSUES LA REDONNE 72,37% 

VITROLLES 72,35% 

BERRE-L’ÉTANG 71,94% 

LA FARE LES OLIVIERS 71,43% 

BOULBON 70,00% 

ORGON 70,00% 

ARLES 70,00% 

LE ROVE 69,98% 

GEMENOS 69,97% 

FOS SUR MER 69,92% 

ST CHAMAS 68,84% 

ST MARTIN DE CRAU 67,30% 

PUYLOUBIER 67,02% 

MAS BLANC DES ALPILLES 66,00% 

AURONS 65,01% 

PELISSANNE 65,01% 

AUREILLE 65,00% 

Tableau 14 : Communes présentant un rendement compris entre 65 % et 77,5% 

Dix communes sont concernées par un rendement inférieur à 65%, soit 6 % de la population du 
département. 

Communes Rendement  

EYGUIERES 63,20% 

ISTRES 63,00% 

MIRAMAS 63,00% 

CABRIES 62,00% 

PORT ST LOUIS DU RHONE 62,00% 

CHATEAURENARD 61,40% 

MALLEMORT 53,59% 

EYRAGUES 52,80% 

ST ETIENNE DU GRES 52,60% 

ROGNES 51,00% 

Tableau 15 : Communes présentant un rendement compris entre 51 % et 65% 
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Zoom sur le décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la définition d'un descriptif détaillé 
des réseaux des services publics de l'eau et de l'assainissement 

 

Réseaux : limiter les pertes d'eau 

Un descriptif détaillé des réseaux d'eau et d'assainissement et d'un plan d'actions pour la réduction 
des pertes d'eau dans les réseaux de distribution doit être réalisé avant le 31 décembre 2013 par 
les collectivités organisatrices des services d'eau et d'assainissement. 

Le descriptif doit inclure, d'une part, le plan des réseaux mentionnant la localisation des 
dispositifs généraux de mesure, d'autre part, un inventaire des réseaux comprenant la mention des 
linéaires de canalisations, la catégorie de l'ouvrage, des informations cartographiques ainsi que les 
informations disponibles sur les matériaux utilisés et les diamètres des canalisations. Ce descriptif 
doit être régulièrement mis à jour. 

Lorsque les pertes d'eau dans les réseaux de distribution dépassent les seuils fixés par le présent 
décret, un plan d'actions et de travaux doit être engagé. A défaut, une majoration de la redevance 
pour prélèvement sur la ressource en eau est appliquée. 

Les seuils en termes de performance réseau d’eau potable sont : 

- 85% de rendement (sur les 3 dernières années) 

-  ou à défaut,  65 % + 0.2 ILC* 

 

Dans le département des Bouches du Rhône, 60 % des communes respectent ces seuils avec 
certitudes (non comptée les communes sans réponses) : 

• 71 communes qui respectent le seuil (65+0.2 ILC) 

• 9 communes avec un rendement inférieur de moins de 5% au seuil ; 

• 8 communes avec un rendement inférieur de moins de 10% au seuil ; 

• 3 communes avec un rendement inférieur de plus de 10% au seuil ; 

• 28 communes sans réponses. 

A voir la carte ci-après et annexe 8 selon données DDTM 13. 

 

Nota : ZRE : Zone de Répartition des Eaux – classement attribué par l’Etat de certaines 
ressources en eau souterraine reconnues comme menacées) pour les ZRE : 85% ou à défaut 70 + 
0.2 ILC* (si >2 millions de m3 par an). Le département des Bouches du Rhône ne contient pas de 
ZRE 

*ILC : Indice Linéaire de Consommation – moyenne de la quantité d’eau consommée par les 
abonnés d’un réseau, ramené à 1 jour et 1km de ce réseau en m3/j/Km) 
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Figure 17 : Représentation des communes 
selon le seuil de rendement du décret du 
27 janvier 2012 (données DDTM 2013) 
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4.2.4.3 Indice linéaire de pertes en réseau 

L'indice linéaire des pertes en réseau (référencé P106.3) évalue, en les rapportant à la longueur des 
canalisations (hors branchements), les pertes par fuites sur le réseau de distribution. 

Des ordres de grandeur d’IPL indicatifs sont disponibles selon la typologie d’aménagement des 
communes (Les études de l’agence de l’eau Adour Garonne - Connaissance et maîtrise des pertes dans 
les réseaux d’eau potable, août 2005). 

 

ILP (m3/km/j) Rural Intermédiaire Urbain 

BON < 1,5 < 3 < 7 

ACCEPTABLE 1,5 à 2,5 3 à 5 7 à 10 

MÉDIOCRE 2,5 à 4 5 à 8 10 à 15 

MAUVAIS > 4 > 8 > 15 

Tableau 16 : Indice linéaire de pertes en réseau 

L’indice de pertes en réseau moyen pour 2012 donné par l’Observatoire eau France est de 3.9 m3/km/j 
pour la France et de 7.6 m3/km/j pour le bassin Rhône-Méditerranée Corse. 

 

L’indice de pertes linéaire moyen sur l’ensemble du département est de 8.1 m3/km/j 

Il avait été estimé à 14.2 m3/km/j en 2001.  

 

Pour les communes à caractère rural du département (< à 5000 habitants), les ILP sont les suivants 
(avec code couleur du tableau 16) : 

Communes IPL 

ROGNONAS 0,20 

LA BARBEN 0.26 

BELCODENE 1.99 

CADOLIVE 1,99 

LA DESTROUSSE 1,99 

GREASQUE 1,99 

MIMET 1,99 

ST SAVOURNIN 1,99 

VERNEGUES 2,49 

GRANS 2,55 

CHARLEVAL 2,82 
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Communes IPL 

LE THOLONET 3,14 

CORNILLON CONFOUX 3,49 

PEYROLLES EN PROVENCE 3.80 

SAINTES MARIES DE LA MER 4.14 

CEYRESTE 4,39 

BEAURECEUIL 4.73 

JOUQUES 5,10 

LAMANON 5,26 

ALLEINS 5.30 

BARBENTANE 5.41 

BOULBON 5,76 

MOURIES 6,00 

PARADOU 6,40 

VENTABREN 6.56 

PUYLOUBIER 6,83 

CABANNES 7,19 

EYGALIERES 7,19 

MOLLEGES 7,19 

AUREILLE 7.90 

LE ROVE 10,55 

AURONS 12.52 

ST ETIENNE DU GRES 16,7 

EYRAGUES 18,3 

ROGNES 21,77 

Tableau 17 : Indice linéaire de pertes en réseau pour les communes à caractère rural du département 

 

S’agissant des communes intermédiaires (entre 5 000 et 10 000 habitants), le tableau ci-après donne 
leur IPL : 

Communes IPL 

ST MITRE LES REMPARTS 0,47 

ST VICTORET 1,50 

LA BOUILLADISSE 1,99 

PEYPIN 1,99 

LE PUY STE REPARADE 2,90 
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Communes IPL 

GIGNAC LA NERTHE 3,54 

LANCON PROVENCE 3,64 

FUVEAU 4,58 

SIMIANE COLLONGUE 4,73 

VENELLES 4,79 

SENAS 5,56 

LAMBESC 5,61 

MEYREUIL 6,50 

CARRY LE ROUET 6,56 

ST CANNAT 7,42 

CARNOUX EN PROVENCE 7,77 

CASSIS 8.55 

LA FARE LES OLIVIERS 8,78 

ROQUEFORT LA BEDOULE 8,96 

VELAUX 9,14 

SAUSSET LES PINS 9,47 

ENSUES LA REDONNE 11,88 

PORT ST LOUIS DU RHONE 12,10 

PELISSANNE 12,64 

GEMENOS 13,76 

EYGUIERES 13,93 

CABRIES 15,00 

ST CHAMAS 15,98 

ROQUEVAIRE 25,00 

 

Tableau 18 : Indice linéaire de pertes en réseau pour les communes intermédiaires du département  
(entre 5 000 et 10 000 habitants) 

 

 

Enfin pour les communes de typologie urbaine, les IPL sont les suivants :  
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Communes IPL 

ST REMY DE PROVENCE 0.39 

MARTIGUES 0,473 

PORT DE BOUC 0,473 

TARASCON 5,3 

ARLES 7,83 

AURIOL 7,95 

GARDANNE 7,95 

MARIGNANE 9,28 

LES PENNES MIRABEAU 9,68 

CHÂTEAUNEUF-LES-
MARTIGUES 

10,01 

AIX EN PROVENCE 11,48 

SALON DE PROVENCE 12,02 

ST MARTIN DE CRAU 12,2 

ROGNAC 12,46 

BERRE-L’ÉTANG 12,52 

LA CIOTAT 13,62 

ALLAUCH 15,04 

MARSEILLE 15,04 

ISTRES 16,3 

MIRAMAS 16,3 

CHATEAURENARD 17,25 

FOS SUR MER 17,4 

PLAN DE CUQUES 18 

VITROLLES 19,83 

Tableau 19 : Indice linéaire de pertes en réseau pour les communes urbaines du département 

La carte suivante expose la répartition des IPL sur le département. 
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Figure 18 : Répartition des communes 
par classe d’IPL 
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4.2.4.4 Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable 

Cet indicateur (référencé P107.2) donne le pourcentage de renouvellement moyen annuel du réseau 
d'eau potable par rapport à la longueur totale du réseau, hors branchements. 

La moyenne nationale est 0,61% (« eauFrance » 2012) et de 0.67% pour le bassin Rhône-
Méditerranée Corse. 

Le tableau ci-après donne les taux de renouvellement pour les communes (56 réponses). Le taux 
moyen pour ces 56 communes est de 1.2 %. 

L’analyse de ce taux n’est pertinente qu’en la couplant avec l’examen d’autres indices ou taux comme 
le rendement ou l’IPL. 

Ainsi, nous avons indiqué en rouge les communes qui mériteraient de consacrer un effort particulier 
compte tenu du faible taux de renouvellement, alors que le rendement de leur réseau est insuffisant et 
leur IPL est élevé (couleurs rappelées). 

Communes Rendement IPL 
Taux de 

renouvellement 

AIX EN PROVENCE 86,59% 11,48 3,74% 

ALLAUCH 84,52% 15,04 1,03% 

ALLEINS 84,00% 5,3 0,21% 

ARLES 70,00% 7,83 0,59% 

AURONS 65,01% 12,52 0,86% 

LA BARBEN 99,76% 0,26 0,04% 

BARBENTANE 79,40% 5,41 0,00% 

BELCODENE 91,40% 1,99 0,87% 

BERRE-L’ÉTANG 71,94% 12,52 0,22% 

LA BOUILLADISSE 91,40% 1,99 0,87% 

BOULBON 70,00% 5,76 0,00% 

CABRIES 62,00% 15 0,80% 

CADOLIVE 91,40% 1,99 0,87% 

CHARLEVAL 89,33% 2,82 1,06% 

CHATEAURENARD 61,40% 17,25 0,00% 
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Communes Rendement IPL 
Taux de 

renouvellement 

CORNILLON 
CONFOUX 

80,35% 3,49 0,19% 

LA DESTROUSSE 91,40% 1,99 0,87% 

EYGUIERES 63,20% 13,93 1,48% 

EYRAGUES 52,80% 18,3 0,03% 

LA FARE LES 
OLIVIERS 

71,43% 8,78 0,57% 

GARDANNE 85,25% 7,95 1,27% 

GIGNAC LA NERTHE 88,35% 3,54 0,34% 

GRANS 89,17% 2,55 0,13% 

GREASQUE 91,40% 1,99 0,87% 

JOUQUES 78,00% 5,1 0,00% 

LAMANON 79,24% 5,26 0,88% 

LANCON PROVENCE 87,02% 3,64 0,89% 

MARIGNANE 83,36% 9,28 0,38% 

MARSEILLE 84,52% 15,04 1,03% 

MIMET 91,40% 1,99 0,87% 

NOVES 74,10% 
 

7,19% 

ORGON 70,00% 
 

5,00% 

PELISSANNE 65,01% 12,64 0,86% 

LES PENNES 
MIRABEAU 

78,38% 9,68 0,63% 

PEYPIN 91,40% 1,99 0,87% 

PLAN DE CUQUES 75,37% 18 1,85% 

PLAN D'ORGON 74,10% 
 

7,19% 
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Communes Rendement IPL 
Taux de 

renouvellement 

ROGNAC 73,97% 12,46 0,19% 

ROGNONAS 99,54% 0,20 0,00% 

ROQUEVAIRE 75,00% 25 1,00% 

ST ANDIOL 74,10% 
 

7,19% 

ST CANNAT 75,90% 7,42 0,06% 

ST CHAMAS 68,84% 15,98 0,16% 

ST MARTIN DE CRAU 67,30% 12,2 0,38% 

ST REMY DE 
PROVENCE 

74,00% 0,39 1,19% 

ST SAVOURNIN 91,40% 1,99 0,87% 

SALON DE PROVENCE 79,47% 12,02 0,87% 

SENAS 80,10% 5,56 0,00% 

TARASCON 81,70% 5,3 0,31% 

LE THOLONET 88,80% 3,14 0,00% 

VELAUX 79,10% 9,14 0,76% 

VENELLES 86,00% 4,79 0,00% 

VERNEGUES 82,30% 2,49 0,26% 

VERQUIERES 74,10% 
 

7,19% 

VITROLLES 72,35% 19,83 1,00% 

Tableau 20 : Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable par commune du département – 
Proposition des communes méritant un effort de renouvellement de réseau 
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4.2.5 Demande en eau 

4.2.5.1  Dotation 

La dotation représente le volume consommé en un jour par habitant. 

La moyenne départementale est estimée à environ 193 l/jour par habitant. Ce calcul a été effectué sur 
la base de 92 documents (questionnaire et RPQS) présentant les données suffisantes pour le calcul de 
la dotation par commune. Les calculs pour certaines communes ne reflètent pas fidèlement les 
dotations du fait des populations non raccordées. 

En 2001, elle avait été estimée à 223 l/j/hab. 

 

À titre de comparaison, le tableau suivant donne les dotations des Régions françaises (service des 
observations et des statistiques SOes - 2008). 

 

Régions 
dotations 
(l/j/hab) 

ALSACE 172 

AQUITAINE 182 

AUVERGNE 186 

BASSE NORMANDIE 165 

BOURGOGNE 164 

BRETAGNE 151 

CENTRE 164 

CHAMPAGNE-ARDENNE 166 

CORSE 257 

FRANCHE COMTE 168 

HAUTE NORMANDIE 158 

ILE DE FRANCE 176 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 210 

LIMOUSIN 160 

LORRAINE 157 

MIDI-PYRÉNÉES 187 

NORD-PAS-DE-CALAIS 134 

PAYS DE LA LOIRE 166 

PICARDIE 155 

POITOU-CHARENTES 163 

PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 292 

RHÔNE-ALPES 177 

Tableau 21 : Dotation par région à titre de comparaison 

L’ensemble de dotation pour chaque commune est présenté en annexe 9 et dans la carte suivante. 
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Figure 19 : Répartition des communes 
par niveau de dotation 
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4.2.5.2 Demande moyenne en eau actuelle 

La demande en eau correspond au volume produit et distribué nécessaire pour satisfaire la 
consommation journalière; elle couvre donc les pertes. Elle est présentée en annexe 10 pour les 
communes ayant répondu (81 communes sur 119).  

Avec les enquêtes, la demande journalière moyenne en eau est évaluée à 470 000 m3 pour le 
département, dont près de 48 % pour Marseille (60% pour MPM). 

L’ARS évalue à environ 512 000 m3 les prélèvements quotidiens pour l’AEP en juillet 2013. 

 

En 2001, la demande en eau était d’environ 525 000 m3 par jour (682 800 m3 pour la journée du mois 
de pointe avec un coefficient de pointe estimé à 1.3). 

Ces chiffres ne tiennent pas compte des populations non raccordées au réseau public. 

 

4.2.5.3 Adéquation besoins/ressources 

L’adéquation entre les besoins des collectivités et les ressources disponibles peut être estimée en 
vérifiant que la marge de production entre les débits équipés des captages et les débits réellement 
prélevés est positive. 

Les questionnaires ayant été peu renseignés pour ces paramètres, cette analyse n’est pas possible. 

En revanche, la question de l’existence d’une pénurie (ou des nouveaux ouvrages à créer en réponse à 
une possible pénurie) a été posée dans le questionnaire. Quatre communes ont répondu par 
l’affirmative : 

Communes Pénuries identifiées et solutions envisagées 

EYGUIERES 
Un nouveau forage est à trouver pour couvrir notamment les 

besoins estivaux accrus 

PEYROLLES EN PROVENCE 
Pénurie estivale, le forage étant en limite de production- Nouvelle 

ressource envisagée avec le Canal de Provence 

BEAURECUEIL Pénurie estivale- Branchement sur le Canal de Provence effectué 

ST REMY DE PROVENCE 
Forage surexploité - Nouveau forage en 2004 et autre ouvrage 

prévu en 2014 

Tableau 22: Pénuries identifiées et solutions envisagées 

 

4.2.5.4 Bilan départemental des pertes en eaux potable 

 

Compte tenu de la demande en eau nécessaire pour assurer le service d’AEP et les taux de rendement 
des réseaux des communes,  nous pouvons faire une estimation des pertes annuelles en eau potable à 
l’échelle du département.  
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Ainsi, avec les réponses croisées obtenues pour la demande en eau et les rendements des réseaux, (soit 
pour 90% de la population du département), les pertes s’élèvent à environ 91 000 m3 par jour, soit près 
de 33 millions de m3 par an. 

En prenant un coût de 0.2 euros par m3 d’eau potable produit (pour station de traitement et son 
exploitation - « Coûts et bénéfices économiques de la performance dans les services d'eau et 
d'assainissement », Ministère de l'écologie et du développement durable, 25 février 2005), cela 
représente une perte financière d’environ 6.6 millions d’euros par an pour l’ensemble des collectivités 
du département. 

A noter que le respect des seuils du décret du 27 janvier 2012, pour les communes n’atteignant pas les 
valeurs requises, n’engendrerait qu’une économie annuelle d’environ 770 000 m3. 

En effet les seuils réglementaires à respecter pour ces communes restent assez bas. 

Plus globalement, avec la règle de calcul du décret grenelle (65%+ 0.2 ILC), le rendement moyen 
demandé aux communes du département est de 71%, ce qui est très peu contraignant. 

 

4.2.6 Sécurité de l’approvisionnement 
 

La sécurité de l’approvisionnement qui vise à garantir la disponibilité qualitative et quantitative de 
l’eau potable peut être appréhendée en conjuguant plusieurs paramètres de la gestion de l’AEP. 

Elle peut être estimée en combinant : 

• le temps de réserve en eau traitée qui permettrait d’assurer la distribution en cas de problème 
sur la ressource (pollution, défaillance des captages,…), 

• l’existence d’interconnexions entre réseaux, 

• des ressources variées ou de secours, bénéficiant de périmètre de protection. 

4.2.6.1 Temps de réserve en eau 

Le temps de réserve correspond au nombre de jours de capacité de stockage d’eau traitée des 
communes en rapport avec la demande en eau quotidienne. Le tableau en annexe 11 présente les 89 
communes dont les informations ont permis le calcul du temps de réserve = capacité totale de stockage 
en eau traitée / demande en eau. 

Pour MPM, le SIBAM et le SIVOM, les temps de réserves sont donnés globalisés à l’échelle de ces 
territoires par manque de détails dans les informations reçues ou du fait que les capacités de réserve 
sont mutualisées pour les syndicats.  

La moyenne du temps de réserve en eau traitée, pondéré par les volumes concernés par chaque 
commune, est de 1.3 jours pour le département. 

En 2001, le temps de réserve avait été estimé à 0.92 jours. 

Une très grande majorité de la population (67 %) est assurée d’un temps de réserve en eau traitée entre 
un à deux jours. 5% de la population est concernée par un temps de réserve de moins d’une journée, 
dont 1.2 % en situation critique avec moins d’une demi-journée de réserve. Une journée de temps de 
réserve est considérée comme acceptable. 

L’annexe 11 donne l’ensemble de temps réserve des communes du département, ainsi que la carte 
suivante. 



                        Révision du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable des Bouches du Rhône 

 Rapport de la phase 2 

 

Révision du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable 

Etude réalisée par la SPL TERRA 13 par convention avec le Conseil Général 

 

Page 65 / 122 

19 décembre 2013  
 

 

 

 

 

Figure 20 : Répartition des temps de réserve 
par commune du département 
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4.2.6.2 Interconnexions existantes 

 

Les interconnexions assurent des liaisons entre des unités de distribution distinctes dans le but 
d'assurer la continuité de l'approvisionnement ainsi que la sécurisation qualitative et quantitative de 
l'alimentation en eau potable de chacune des unités interconnectées. 

Le tableau suivant, non exhaustif, présente les informations qui nous ont été fournies par les 
questionnaires et les RPQS (MPM). 

 

 

Villes interconnectées Usage Période 

Arles � Saint Martin de Crau Secours  

Port de Bouc � Martigues � St Mitre Secours Hiver 

SIVOM Durance Alpilles � St Remy de Pce 
Secours et en 

pointe 
Toute l’année 

Gardanne � Simiane Collongue Secours  

St Etienne du grès � Mas Blanc les Alpilles Secours Non utilisée 

CEA Cadarache � St Paul lez Durance Secours Eté 

MPM � Vitrolles De base Continu 

Rognac � Vitrolles Secours  

Vitrolles � Marignane Secours  

MPM � Aubagne De base Continu 

MPM � Les Pennes Mirabeau De base Continu 

MPM � La Penne sur Huveaune De base Continu 

MPM � Martigues De base Continu 

Tableau 23: Synthèse des interconnexions existantes 
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4.2.6.3 Diversité des ressources 

 

Les données ont été recueillies auprès de l’ARS qui nous a indiqué à dire d’expert le niveau de 
sécurisation pour chaque commune du département par des ressources distinctes. Elles ont été 
complétées avec le concours de la SCP.  

Elles sont présentées sur la carte n°20 suivante. 

. 

 

 

 

 

 

 

Les communes sont classées dans le tableau en annexe 11 selon les niveaux de sécurisation suivants :  

- NS : Non sécurisée (une seule ressource). 

- P : Partiellement sécurisée (ressources non distinctes, ex deux alimentations dans la même 
nappe, ou volume insuffisant).  

- P+: Sécurisation partielle mais tient compte des réserves constituées et des souplesses du réseau 
SCP.  

- S : Sécurisée (au moins deux ressources distinctes).  

 

 

Ainsi avec ce critère de sécurisation de diversité des ressources, on dénombre : 

 

• 29 communes sécurisées ; 

• 17 communes en sécurisation partielle ; 

• 23 partiellement sécurisée ; 

• 50 communes non sécurisées. 

 

 

Rappel de la définition de la sécurisation : 

Une collectivité est dite sécurisée si elle possède plusieurs ressources 
indépendantes pouvant se substituer l’une à l’autre en cas d’incident sur l’une 
d’entre elles, ou si elle possède une ressource de secours indépendante lui 
permettant de fournir 100 % de la demande en eau du jour moyen en cas 
d’incident 
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Figure 21 : Niveau de 
sécurisation des communes par 
ressources distinctes 
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4.2.6.4 Protection des captages 

 

La carte de l’ARS ci-après présente les taux d’avancement des procédures de protection des captages 
d’eau pour l’AEP en 2013. 

 

Sur les 148 ouvrages, 63 bénéficient de périmètre de protection avec une Déclaration d’Utilité 
Publique (DUP)  achevée. 83 captages ont une DUP en cours pour leur protection. Seuls deux captages 
ne sont pas encore couverts par une procédure de protection. 

A titre de comparaison en 2001, 10 ouvrages bénéficiaient d‘une procédure de protection complète, 51 
autres en cours et 58 sans démarche engagée. 
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Figure 22 : Etat des procédures de protection 
des captages AEP du département (Source 
ARS 2013) 
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4.2.6.5 Synthèse sur la sécurisation 

 

Le tableau de l’annexe 11 reprend les critères présentés ci-avant (temps de réserve, interconnexions, 
ressources, protection des captages) pour en dégager le niveau de sécurisation global de l’AEP des 
communes des Bouches-du-Rhône. 

Ainsi en combinant le temps de séjour, la variété des ressources et interconnexions, leur niveau de 
protection règlementaire, on dénombre 50 communes non sécurisées, dont 9 critiques du fait du 
cumul de critères défavorables (ex : pas de ressource variée et temps de réserve < 1 jours ou sans 
procédure de protection…) : 

 

- EYRAGUES : 1 seul forage non protégé, temps de réserve de 0,7 jours ; 

- FOS-SUR-MER : 1 seul forage et temps de réserve de 0,9 jours ; 

- MALLEMORT : partiellement sécurisée au niveau de la ressource, avec un temps de réserve 
critique à 0.3 jours ; 

- MIRAMAS : 1 seul forage, temps de réserve de 0,7 jours ; 

- ORGON : 1 seul forage non protégé, temps de réserve de 0,5 jours ; 

- PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE : 1 seul forage non protégé ; 

- ST CANNAT : canal de Pce seul et temps de réserve de 0,7 jours ; 

- ST ETIENNE-DU-GRES : 1 seul forage, temps de réserve de 0,7 jours ; 

- ST MARIE DE LA MER : 1 seul captage non protégé. 

 

En 2001, seule une dizaine de commune étaient sécurisées. 
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4.2.7 Synthèse des évolutions entre 2001 et 2012 

Critères du diagnostic Evolution Schéma AEP de 2001/Actualisation 2011-2012 

Nombre d’habitants plus 7 %. 

Structures intercommunales 
assurant la compétence AEP 

Création : 

De MPM, de l’Agglopole Provence, de la CAPM 

Disparition : 

Du service d’Adduction et de Distribution d’eau du Canal de Marseille, du Syndicat 
Intercommunal de l’Ouest de Marseille, du Syndicat Intercommunal Coudoux - La Fare 
les Oliviers 

Proportion Régie /DSP Pas d’évolution sensible : DSP 70% - Régie 30 % 

Prix 

2001 : 1.23 € HT et Hors redevances  

2011-12 : 1.74 € TTC dont redevances (donc pas directement comparable avec 2001 du 
fait de la redevance) 

Bilan origine ressource Pas d’évolution sur l’origine 

Bilan quantitatif Moins 50 millions de m3 sur prise canal de Marseille entre 1999 et 2011 

Qualité des eaux distribuées 

2001 : 10 communes eau de qualité bactériologique moyenne  

2012 : 4 communes eau de qualité bactériologique moyenne selon les critères de 2001. 
 17 communes ne présentant pas 100 % des prélèvements effectués conformes aux normes 
bactériologiques 

Rendement des réseaux 

2001 : 82 % 

2011-2012 : 76.5 % 

A nuancer ; calculé en 2001 et déclaration des communes en 2011 

Indice de pertes linéaires en 
réseau 

2001 : 14.2 m3/km/j  

2011-2012 : 8.1 m3/km/j 

A nuancer ; calculé en 2001 et déclaration des communes en 2011 

Dotation en eau 
2001 : 223 l/j/hab 

2011-2012 : 193 l/j/hab 

Temps de réserve en eau 
traitée 

2001 : 0.92 jours 

2011-2012 : Amélioration avec 1.3 jours 

Protection des captages 
2001 : 58 ouvrages sans procédure de protection engagée 

2012 : Amélioration avec 2 ouvrages sans procédure de protection engagée 

Sécurisation de l’AEP 
2001 : Une dizaine de communes sécurisées 

2012 : Amélioration avec 69 communes sécurisées 

Tableau 24 : Synthèse des principales évolutions entre 2001-2012 



                        Révision du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable des Bouches du Rhône 

 Rapport de la phase 2 

 

Révision du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable 

Etude réalisée par la SPL TERRA 13 par convention avec le Conseil Général 

 

Page 73 / 122 

juin 2014 
 

 

 

 

La situation de la gestion de l’AEP depuis 2001 a globalement peu évolué. Avec la création des 
intercommunalité de MPM, Agglopôle Provence et de la CPAM, la gouvernance tend à se 
rationnaliser en atteignant une échelle propice à une meilleure gestion. 

Le mode de gestion en DSP reste majoritairement choisi par les communes du département. De même 
l’origine de l’eau est toujours largement d’origine superficielle. 

 

Une des évolutions majeures est la baisse très importante des prélèvements d’eau brute dans la 
Durance du fait des efforts de gestion sur le canal de Marseille.  

On note également l’amélioration de la qualité bactériologique des eaux distribuées, du taux de 
protection des ouvrages de captages et du niveau de sécurisation de l’AEP. 
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4.2.8 Problématiques particulières  

4.2.8.1 Population non desservie par un réseau AEP 

Le tableau présente les communes ayant signalé des secteurs non desservis par les réseaux AEP ainsi 
qu’une estimation du nombre d’habitants concernés pour certaines. 

Communes 
Nb d’habitants 

concernés 
Communes 

Nb d’habitants 
concernés 

ARLES 30 PELISSANNE nc 

AURIOL nc ST CANNAT 1 500 

AURONS 80 ST ESTEVE JANSON 10 

BOUC BEL AIR nc ST ETIENNE DU GRES 500 

CABANNES nc PEYNIER 20 

CABRIES nc PORT ST LOUIS DU RHONE 300 

CHARLEVAL 240 PUYLOUBIER nc 

CHATEAUNEUF LES 
MARTIGUES 

2 300 ROGNAC nc 

CORNILLON CONFOUX 900 ROGNONAS 2 497 

EYGUIERES 500 SALON DE PROVENCE nc 

EYRAGUES 1 000 SENAS nc 

FOS SUR MER nc SEPTEMES LES VALLONS 5 

GARDANNE nc SIMIANE COLLONGUE nc 

GRANS 550 ST ANTONIN SUR BAYON 30 

GRAVESON nc ST CANNAT 1 500 

ISTRES nc ST ESTEVE JANSON 10 

JOUQUES 1 500 ST ETIENNE DU GRES 500 

LA BOUILLADISSE nc ST MARTIN DE CRAU nc 

LA FARE LES OLIVIERS 200 ST MITRE LES REMPARTS 126 

LANCON PROVENCE 500 ST PIERRE DE MEZOARGUES nc 

LE PUY STE REPARADE nc ST REMY DE PROVENCE 1 500 

MAILLANE 40 VAUVENARGUES 30 

MIRAMAS nc 
VENELLES 800 

ORGON 600 

Tableau 25 : Population non desservie par un réseau AEP 

                           nc : présence signalé de population mais nombre non communiqué  

 

Cela représente environ 16 000 personnes non desservies par un réseau AEP. 

Cette information a été complétée par les estimations de l’ARS avec environ 25 000 personnes non 
raccordées pour la Communauté du Pays d’Aix dont une grande partie utilise l’eau brute du canal de 
Provence (près de 1 % de la population du département). 
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Compte tenu de la non-complétude des réponses des communes pour cette question (61 réponses y.c 
celles ayant répondues « non ») et en comptant les ordres de grandeurs de l’ARS, une estimation entre 
3 et 5 % de la population des Bouches du Rhône non desservie par un réseau AEP semble 
vraisemblable. 

 

Une évaluation des risques sanitaires encourus par les particuliers utilisant de l’eau brute du canal de 
Provence n’est pas envisageable à ce stade, mais une enquête approfondie menée conjointement par 
les collectivités concernées et l’ARS semble nécessaire. Ces risques sont essentiellement dus à la 
présence de pathogènes (Escherichia coli, entérocoques,...) et le défaut de désinfection des eaux brutes 
pouvant entrainer diverses maladies infectieuses (gastroentérites,...). 

 

4.2.8.2 Vulnérabilité de l’AEP du département au regard des risques naturels 

Les risques naturels recensés par la DDTM dans le département sont les feux de forêts, les 
inondations, les mouvements de terrain dont le retrait-gonflement des argiles, les séismes et les 
phénomènes météorologiques potentiellement dangereux. 

Compte tenu des caractéristiques des ouvrages, le principal risque encouru par l’AEP des communes 
du département est celui engendré par l’aléa inondation. 

En effet la vulnérabilité des ouvrages est liée à leur implantation dans des zones inondables avec pour 
cause : 

• pour les captages en eaux souterraines, pollution par des eaux de surfaces du fait d’une 
étanchéité incomplète des têtes des forages ; 

• pour les captages en eaux superficielles, régime de crue entrainant une turbidité forte 
dommages potentiels sur les ouvrages et coupure électrique des pompages.  

Le risque principal est l'arrêt de fonctionnement des équipements d'adduction et de traitement qui ne 
permettrait plus de garantir la qualité de l'eau (interdiction provisoire de consommation). 

La carte suivante présente les captages AEP et les zonages de l’aléa inondation. Il s'agit soit de 
captages directs en rivière, soit de captages dans des puits implantés en zone alluviale, en lit majeur. 

Cette superposition cartographique a permis d’identifier les ouvrages potentiellement vulnérables (voir 
tableau ci-après). 

Les cours d’eau concernés sont : 

• Le Rhône avec l’expansion de la crue historique de 2003 (crue centennale) ; 

• La Durance, expansion jusque dans son lit majeur ; 

• L’Huveaune, expansion jusque dans son lit majeur ; 

• L’Arc et un de ses affluents Le Grand Torrent, expansion jusque dans son lit majeur ; 

• Le Saint Bachi, affluent du Real à Jouques, expansion jusque dans son lit majeur. 

De plus, les phénomènes de ruissellement qui peuvent également affecter certains captages ont été 
retenus. 

Enfin, le risque de rupture du barrage de Bimont (étude SCP avec risque sismique et terrorisme) et les 
inondations qui en résulteraient a également été pris en compte. 
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Figure 23 : Vulnérabilité des captages AEP 
au risque inondation (d’après DREALPACA 
et Rhône Alpes, SCP, ARS) 

Submersion rupture Barrage Bimont 
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Cours d'eau Nom de l’ouvrage de prélèvement Commune Volume journalier 
capté en m3 

Rhône 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATION DE POMPAGE DE LA PISSAROTTE A 
PORT ST LOUIS 

ARLES 
2768 

CHAMP CAPTANT MAS THIBERT ARLES 1458 

FORAGE EN NAPPE DE ST-JOSEPH BARBENTANE 488 

NAPPE DU RHONE PUITS EN STATION DE LA 
CLASTRE 

BOULBON 
318 

NAPPE DU RHONE PUITS EN STATION APIC BOULBON 0 

FORAGE EN NAPPE DU STADE- LIEU-DIT LE 
PLAN 

MAS BLANC DES ALPILLES 
158 

PUITS DU STADE ST ETIENNE DU GRES 885 

2 PUITS DU ROUBIAN TARASCON 1412 

PRISES D'EAU DANS LE PETIT RHONE RIVE 
GAUCHE   SENEBIER 

SAINTES MARIES DE LA MER 
2028 

Durance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PUITS 1 DANS NAPPE DE LA DURANCE - LES 
CONFIGNES 1 

CHATEAURENARD 
1025 

PUITS 2 DANS NAPPE DE LA  DURANCE - LES 
CONFIGNES 2 

CHATEAURENARD 
901 

PUITS 3 DANS NAPPE DE LA  DURANCE - LES 
CONFIGNES 3 

CHATEAURENARD 
1117 

FORAGE EN NAPPE DES MOUTOUSES 
PARCELLE CR201 

EYRAGUES 
971 

STATION DE POMPAGE DE GRAVESON (OU 
"PUITS DE LA GARE") 

GRAVESON 
1080 

STATION DE POMPAGE DU PARADOU EN 
NAPPE DE LA DURANCE 

ORGON 
2042 

PUIT DANS LA DURANCE LES TILLEULS PEYROLLES EN PROVENCE 796 

PUITS DANS NAPPE DE CHENERILLES LE PUY STE REPARADE 450 

PUITS DANS NAPPE DE LA BORDE LA ROQUE D ANTHERON 1322 

FORAGES DES MEJADES  PARCELLE CK 75 ST REMY DE PROVENCE 730 

FORAGES 1 ET 2 DU CHATEAU DE LA MOTTE TARASCON 1822 

Huveaune 

 

 

 

FORAGE D'AUBAGNE LA VASSALE AUBAGNE 456 

SOURCE LES CLOS SAINT-PIERRE AURIOL 949 

FORAGE PIGNOL ZONE N.A.E. GEMENOS 527 

PUITS COMMUNAL EN NAPPE ROQUEVAIRE 2328 

L'Arc PUITS DE L'ARC - ROUSSET ROUSSET 329 
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Les BAISSES (SCP) LANCON DE PROVENCE 34 

Le Saint Bachi FORAGE A.E.P. TRACONNADE JOUQUES 482 

Le Grand Torrent MERINDOLE (SCP) AIX EN PROVENCE 5 

Ruissellement 

 

SOURCE  MANVILLE MAUSSANE LES ALPILLES 265 

FORAGE N. 1 DE FLANDRIN MAUSSANE LES ALPILLES 277 

Rupture Bimont 
Pas de captage AEP concerné, mais plus d’alimentation 

branche Marseille nord 

Tableau 26 : Liste des captages AEP vulnérables au risque inondation 

 

Les prélèvements des captages vulnérables aux inondations potentielles représentent environ  
5 % des volumes ressources prélevés journellement pour l’AEP du département (sans compter rupture 
barrage de Bimont).  

La détermination de leur niveau de vulnérabilité réel nécessite cependant des études au cas par cas 
(hauteur des ouvrages, équipements étanches,…). 

 

Par ailleurs, les ouvrages de surfaces sont potentiellement vulnérables à l’aléa sismique. 

Il existe une étude de sureté les ouvrages de transport du canal de Provence (non diffusable). La 
rupture du Barrage de Bimont engendrerait l’interruption d’alimentation de la branche de Marseille 
nord par les eaux du Verdon (possibilité par branche Est). 

Pour les canaux, même en cas de rupture sur un tronçon de canal, le transport de l’eau peut être 
rapidement rétabli, via des actions de rétablissement de l’ouvrage, selon des modalités temporaires 
mais également avec le maillage des interconnexions et des différents stockages sur le territoire. La 
SCP n’a jamais eu ce type de dommage. 

Sur le canal de Marseille ce type de dommage s’est déjà produit et a été maîtrisé sans grandes 
conséquences sur la distribution de l’eau. 

En cas de rupture sur canaux, il n’y aurait donc pas d’interruption durable de la continuité du service 
de l’eau. 

 

Enfin le Conseil général a piloté en 2012 une étude de vulnérabilité du territoire face aux 
changements climatiques avec leurs conséquences en termes sociaux, économiques et 
environnementaux aux horizons 2030 et 2050. 

Ainsi la diminution projetée de la ressource en eau provenant des Alpes pourrait limiter la capacité de 
la Durance et du Verdon à alimenter le territoire et entrainer des conflits d’usage entre l’AEP 
l’irrigation et les usages en amont des Bouches-du-Rhône.  

La baisse des débits, combinée à l’élévation du niveau de la mer devrait également provoquer une 
remontée du biseau salé qui affecte le littoral et la nappe de la Crau. 
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4.2.8.3 Évolution du biseau salé en Crau 

 

La nappe des cailloutis de la Crau (FRDG 104) est sujette dans sa frange sud à une intrusion 
saline dite du biseau salé (intrusion d’eau salée de la mer dans la nappe d’eau douce de la Crau). 

Cette altération de la qualité de l’eau de la nappe par l’avancée du biseau salé menace qualitativement 
la limite Est-Sud /Est du périmètre de la nappe. Cette avancée est pour partie héritière des 
aménagements passés : 

 

- des années 60 à 1998 : forte intrusion du biseau salé dans la nappe, liée au creusement des darses du 
port et à l’influence des pompages industriels dans l’étang du Landre ; 

- de 2000 à 2006 : stabilisation voire régression du biseau du fait de l’arrêt de l’exploitation directe par 
le Grand Port Maritime de Marseille-Fos (GPMM) des eaux du canal du Vigueirat. La zone 
industrielle de Fos se raccorde au canal d’Arles à Fos qui, à son exutoire, est équipé d’une tranchée 
drainante qui fait office de barrage anti-sel pour protéger la prise d’eau du GPMM des remontées 
salines. Ce barrage anti-sel est géré par le GPMM. 

 

 
Figure 24 : Carte de la nappe de la Crau et du biseau salé début des années 70 – SYMCRAU 02/2014 

 

Aujourd’hui il est difficile d’estimer la tendance d’évolution du biseau salé par manque de données. 
En effet, l’avancé du biseau salé était suivi jusqu’alors par le GPMM mais le protocole de suivi ne 
concernait que le relevé altimétrique du toit de la nappe ce qui est insuffisant pour le caractériser. 

 

Pissarotte 

Mas Thibert 



                        Révision du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable des Bouches du Rhône 

 Rapport de la phase 2 

 

Révision du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable 

Etude réalisée par la SPL TERRA 13 par convention avec le Conseil Général 

 

Page 80 / 122 

juin 2014 
 

 

 

Pour améliorer la connaissance et le suivi du biseau salé, une clarification de la gouvernance autour 
des ouvrages de contrôle et de leur suivi a été engagée par le SYMCRAU (Syndicat Mixte de Gestion 
de la Nappe Phréatique de la Crau). 

Ainsi une convention de partenariat scientifique va être mise en œuvre à partir de septembre 2014, 
avec le SYMCRAU, le BRGM et le GPMM. 

Il s’agira d’actualiser la modélisation numérique de la nappe en y intégrant notamment le biseau salé, 
et d’effectuer un suivi scientifique robuste de ce phénomène. 

Ce partenariat scientifique devra également apporter des réponses aux enjeux de connaissance relatifs 
à : 

• La vulnérabilité des captages Pissarotes et Mas Thibert  en regard de l’évolution éventuelle 
du biseau salé (voir carte ci-dessus) ; 

• L’impact du projet de nouveau forage à la Fossette sur la nappe et le biseau ; 

• L’évolution du niveau de la nappe et des répercussions sur l’équilibre du biseau salé en 
réponse à une éventuelle diminution des apports dans les canaux de la plaine par la Durance 
(augmentation des débits réservés en Durance) et du changement climatique. 

 

4.2.8.4 Mesures d’économie d’eau 

 

Les enquêtes effectuées en phase 1 du SDAEP ont permis d’interroger les communes sur leurs 
pratiques en matière d’économie d’eau. 

Seules 46 communes ont répondu à cette demande. 

Sept d’entre-elles ont reconnu ne pas avoir d’actions volontaires d’économie d’eau. 

 

Les mesures les plus citées par les autres communes sont les suivantes par ordre d’occurrence : 

• La sectorisation des réseaux et mise en place de compteurs; 

• L’équipement en matériels hydro-économes dans les Etablissements Recevant du Public 
(mitigeur, réducteur de pression,…); 

• La mise en œuvre de bonnes pratiques en matières de gestion des espaces verts (plantes peu 
consommatrices d’eau, arrosage goutte à goutte) ; 

• La gestion des fontaines en circuit fermé et limitation du nettoyage des voieries ; 

• Le renouvellement des réseaux. 

 

4.2.8.5 Optimisation et mutualisation des moyens 

 

Les enquêtes de phase 1 du schéma ont relevé le faible niveau d’implication des collectivités dans 
leurs pratiques ou leurs souhaits de mutualiser des équipements ou des études de gestion de l’AEP à 
une échelle supra communale. 

En effet, moins d’une dizaine de réponses ont été consignées par les enquêtes concernant 
principalement des études ou des actions qui pourraient être effectuées à une échelle intercommunale 
voire départementale : 
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• Diversification et sécurisation de la ressource en eau ; 

• Aide à la réflexion sur renouvellement des réseaux ; 

• Réflexion sur achats d’eau brute (quantitatif/tarifaire) - aspects tarifaires (tarifications 
sociales) ; 

• Gestion des eaux duranciennes. 

 

4.2.8.6 Ressources alternatives 

 

La réutilisation des eaux usées ou eaux pluviales récupérées en substitution de l’eau potable pour 
des usages non alimentaires est une voie de production alternative à explorer pour préserver la 
ressource. 

Cependant la règlementation limite leur usage : 

• pour les eaux usées, par l’arrêté du 2 août 2010 (modifié par l’arrêté du 25 juin 2014), les eaux 
usées peuvent faire l’objet d’une épuration supplémentaire et être réutilisées notamment pour 
des usages agricoles. La réglementation prévoit ainsi la possibilité d’irriguer les cultures ou 
d’arroser les espaces verts). Elle distingue les garanties à apporter sur cette activité en fonction 
des risques (type de culture, environnement proche et qualité des eaux traitées) ; 

• pour les eaux de pluie, par l’arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération des eaux de pluie 
et à leur usage à l'intérieur et à l'extérieur des bâtiments. Elles peuvent être utilisées pour des 
usages domestiques extérieurs au bâtiment (arrosage des espaces verts accessibles au public en 
dehors des périodes de fréquentation du public) et à l'intérieur d'un bâtiment utilisées 
uniquement pour l'évacuation des excrétas et le lavage des sols. Elles ne peuvent être 
réutilisées dans les ERP sensibles (hôpitaux, crèches,…). 

 

Pour un département littoral comme les Bouches-du-Rhône, le dessalement des eaux de mer peut 
constituer éventuellement une ressource alternative. Les niveaux de traitement permettent de plus 
d’envisager un usage domestique pour ces eaux. Cependant la limite à son essor tient aux conditions 
d’exploitation des installations de dessalement (financier car énergivore et environnementales avec des 
rejets concentrés en eau salée pouvant altérer le milieu marin). 

A ce stade de développement de la technologie elle s’adresse principalement aux régions souffrant 
d'une pénurie d'eau marquée ce qui n’est pas le cas du département des Bouches-du-Rhône. En France, 
la plupart des projets de dessalement sont de petite taille et concernent des îles. 

 

Les enquêtes ont relevé que de rares communes sont impliquées dans la réflexion de réutilisation 
d’eau. Sur les 24 réponses concernant ce thème, 18 communes ont signalé l’absence de mesures de 
réutilisation d’eau. 

Les autres collectivités utilisent par exemple l’eau brute des canaux (Canal de Provence) en 
substitution de l’eau potable pour l’arrosage, voire le nettoyage des voieries. 
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4.3 Conclusions 

Ce diagnostic a permis de mettre en avant les points de vigilance suivants : 

 

• Rythme d’augmentation de la population départementale important (parmi les 7 plus 
importants de France) avec des pointes en période estivale entrainant des besoins en gestion de 
l’AEP accrus. 

• Forte disparité des prix de l’eau (facteur 5 entre les plus bas et les plus élevés). 

• Ressource utilisée pour l’AEP peu diversifiée (80 % eaux de surface Durance et Verdon). 

• Quelques problèmes de qualité de la ressource : 

o eaux souterraines (Alluvions de l’Huveaune FRDG 369 ex FRDG 312), 

o eaux de surface (Petit Rhône FRDR 2009). 

• Manque de suivi de la ressource souterraine des masses d’eau : Calcaires et marnes des 
Alpilles FRDG 204, Formations Oligocène de Marseille FRDG 215, Alluvions de la Durance 
aval FRDG 302. 

• Un réseau majeur d’infrastructures d’approvisionnement en eau (canaux) du département 
potentiellement vulnérable aux pollutions de surface et difficilement protégeable sur 
l’ensemble du linéaire. 

• Connaissance des réseaux AEP communaux à améliorer (indice moyen départemental de 63 
sur 100). 

• Un rendement moyen des réseaux qui s’élève à 77.5 %. En conséquence, les pertes annuelles 
en eau potable sont ainsi estimées à environ 33 millions de m3. 

• 18 % des communes ne respectent pas les seuils du décret du 27 janvier 2012 concernant les 
rendements des réseaux (jusqu’à 40 % en comptant les communes n’ayant pas répondu à la 
DDTM). Ces rendements couplés à une moyenne des indices de pertes linéaires importants 
(8.1 m3/km/j contre 3.9 m3/km/j pour moyenne France), impliqueraient des efforts de 
renouvellement des réseaux.  

• Le respect des seuils du décret du 27 janvier 2012 pour les communes n’atteignant pas les 
valeurs requises n’engendrerait qu’une économie annuelle d’environ 770 000 m3. En effet, le 
rendement seuil moyen demandé aux communes du département est de 71%, ce qui est très 
peu contraignant. Le seul respect du décret n’est donc pas suffisant et des mesures volontaires 
des collectivités sont nécessaire pour réduire les pertes. 

• Une trentaine de captages vulnérables aux inondations potentielles, représentant environ  
5 % des volumes ressources prélevés journellement pour l’AEP du département. 

• Deux captages vulnérables à la progression potentielle du biseau salée dans la nappe de Crau. 

• Niveau de sécurisation en approvisionnement assez faible (28 communes complètements 
sécurisées). 

• De 3 à 5 % de la population non raccordée à un réseau AEP, dont 1% alimenté par un 
réseau d’eau brute (SCP sur pays d’Aix). 

• Peu de communes engagées vers des démarches de mutualisation des moyens, de réduction 
des consommations et de l’utilisation de ressources alternatives.  
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En revanche le département présente des éléments favorables pour une bonne gestion de l’AEP : 

 

• Importants opérateurs des métiers de l’eau, bien structurés avec de bonnes capacités de 
gestion de l’AEP. 

• Prix moyen de l’eau similaire à la moyenne nationale. 

• Des ressources en eaux excédentaires et de bonne qualité. 

• Bonne qualité globale des eaux distribuées exceptées une dérogation pesticides (Alleins) et 
une quinzaine de communes avec non-conformité modérée pour la bactériologie. 

• Des champs de progrès important d’économie d’eau et d’usage de ressource alternative 
(utilisation eau de pluie, sectorisation, pratiques vertueuses,…). 
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Annexe 1 : Tableau des dates de fin de 

contrats DSP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



NomCollectivite GestionnaireProduction Date fin de contrat

AIX EN PROVENCE MAIRIE - CEO - SEERC

ALLAUCH SEM 01/01/2029

ALLEINS SAUR (SEM APE depuis 2013) 01/01/2025

ARLES SEA

AUBAGNE SEM

AUREILLE MAIRIE

AURIOL SEM 11/04/2016

AURONS SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

BARBENTANE CEO

BEAURECUEIL SEM 31/03/2015

BELCODENE SIBAM

BERRE L'ETANG SEM (APE en 2015) 01/01/2027

BOUC BEL AIR SEM

BOULBON SEA

CABANNES SIVOM DURANCE ALPILLES

CABRIES SAUR prestataire 04/10/2014

CADOLIVE SIBAM

CARNOUX EN PROVENCE SEM 01/01/2029

CARRY LE ROUET SEM 01/01/2029

CASSIS SEM 01/01/2029

CEYRESTE SEM 01/01/2029

CHARLEVAL SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

CHATEAUNEUF LE ROUGE SEM

CHATEAUNEUF LES MARTIGUES SEM 01/01/2029

CHATEAURENARD MAIRIE

CORNILLON CONFOUX SEM 31/12/2015

COUDOUX SEM

CUGES LES PINS SEM

EGUILLES

ENSUES LA REDONNE SEM 01/01/2029

EYGALIERES

EYGUIERES SAUR (SEM APE depuis 2013) 01/01/2025

EYRAGUES SEA

FONTVIEILLE SAUR

FOS SUR MER SEERC 31/12/2020

FUVEAU SEM

GARDANNE REA Gardanne

GEMENOS MAIRIE/SEM 01/01/2029

GIGNAC LA NERTHE SEM 01/01/2029

GRANS SEM 31/12/2015

GRAVESON Eaux de Provence

GREASQUE SIBAM

ISTRES SEERC 27/06/2020

JOUQUES SEERC 03/09/2017

LA BARBEN SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025



LA BOUILLADISSE SIBAM

LA CIOTAT SEM 01/01/2029

LA DESTROUSSE SIBAM

LA FARE LES OLIVIERS SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

LA PENNE SUR HUVEAUNE SEM

LA ROQUE D'ANTHERON SEM

LAMANON SPDE (SEM APE depuis 2013) 01/01/2025

LAMBESC SEM 01/07/2014

LANCON PROVENCE SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

LE PUY STE REPARADE SEM 31/12/2016

LE ROVE SEM 01/01/2029

LE THOLONET CEO 30/06/2017

LES BAUX DE PROVENCE SEERC

LES PENNES MIRABEAU SEM 01/08/2017

MAILLANE Eaux de Provence

MALLEMORT SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

MARIGNANE SEM 01/01/2029

MARSEILLE SEM 01/01/2029

MARTIGUES REA de Martigues

MAS BLANC DES ALPILLES MAIRIE

MAUSSANE LES ALPILLES SEERC

MEYRARGUES SEM

MEYREUIL SEERC

MIMET SIBAM

MIRAMAS SEERC 27/06/2020

MOLLEGES

MOURIES SEERC

NOVES

ORGON MAIRIE

PARADOU Eaux de Provence

PELISSANNE SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

PEYNIER SEM

PEYPIN SIBAM

PEYROLLES EN PROVENCE SEM

PLAN DE CUQUES MAIRIE/MPM

PLAN D'ORGON

PORT DE BOUC REA de Martigues

PORT ST LOUIS DU RHONE SEERC

PUYLOUBIER SEM

ROGNAC SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

ROGNES SEERC

ROGNONAS

ROQUEFORT LA BEDOULE SEM 01/01/2029

ROQUEVAIRE MAIRIE

ROUSSET SEM

SAINT ANDIOL

SALON DE PROVENCE SPDE (SEM APE depuis 2013) 01/01/2025

SAUSSET LES PINS SEM 01/01/2029

SENAS SAUR (SEM APE depuis 2013) 01/01/2025

SEPTEMES LES VALLONS SEM 01/01/2029



SIMIANE COLLONGUE SEM

ST ANTONIN SUR BAYON SEM

ST CANNAT SEERC

ST CHAMAS SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

ST ESTEVE JANSON MAIRIE

ST ETIENNE DU GRES MAIRIE

ST MARC JAUMEGARDE MAIRIE

ST MARTIN DE CRAU SPDE

ST MITRE LES REMPARTS REA de Martigues

ST PAUL LES DURANCE MAIRIE

St pierre de MEZOARGUES CEO

ST REMY DE PROVENCE MAIRIE

ST SAVOURNIN SIBAM

ST VICTORET SEERC/SEM à partir de 2014 01/01/2029

STES MARIES DE LA MER CGE

TARASCON CEO

TRETS SEERC

VAUVENARGUES SEM

VELAUX SEM (APE depuis 2013) 01/01/2025

VENELLES

VENTABREN SEM

VERNEGUES SEM (APE depuis 2013) 01/01/2027

VERQUIERES

VITROLLES SEM
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Annexe 2 : Tableau des prix du m3 d’eau 
distribuée par commune 

 



Communes 
Prix eau par m3 

TTC (base 120 m3) 

GEMENOS 0,76 

AUREILLE 0,78 

BARBENTANE 0,92 

VENELLES 1,01 

ST ETIENNE DU GRES 1,08 

ALLEINS 1,10 

CABANNES 1,14 

CHARLEVAL 1,14 

EYGALIERES 1,14 

MOLLEGES 1,14 

NOVES 1,14 

PLAN D'ORGON 1,14 

SAINT ANDIOL 1,14 

VERQUIERES 1,14 

MARTIGUES 1,19 

PORT DE BOUC 1,19 

ST MITRE LES REMPARTS 1,19 

AIX EN PROVENCE 1,23 

MAS BLANC DES ALPILLES 1,25 

PORT ST LOUIS DU RHONE 1,26 

ST ESTEVE JANSON 1,4 

ROQUEVAIRE 1,43 

ST REMY DE PROVENCE 1,44 

GRANS 1,46 

ST MARTIN DE CRAU 1,47 

PUYLOUBIER 1,47 

CORNILLON CONFOUX 1,48 

BOULBON 1,49 

TARASCON 1,50 

CHATEAURENARD 1,50 

ORGON 1,50 

PEYROLLES EN PROVENCE 1,50 

FOS SUR MER 1,51 

GARDANNE 1,52 

VELAUX 1,52 

PLAN DE CUQUES 1,53 

LE THOLONET 1,53 

MALLEMORT 1,59 

ROGNES 1,63 

SALON DE PROVENCE 1,64 

MOURIES 1,65 

LE PUY STE REPARADE 1,67 

ST CANNAT 1,67 



Communes 
Prix eau par m3 

TTC (base 120 m3) 

ISTRES 1,72 

MIRAMAS 1,72 

PARADOU 1,72 

MARIGNANE 1,75 

EYRAGUES 1,78 

LAMANON 1,78 

ARLES 1,83 

AURIOL 1,83 

MEYREUIL 1,83 

BEAURECUEIL 1,86 

VERNEGUES 1,87 

AURONS 1,89 

PELISSANNE 1,89 

ST VICTORET 1,94 

FUVEAU 1,95 

JOUQUES 1,97 

LAMBESC 1,97 

CASSIS 1,98 

CABRIES 2,02 

GIGNAC LA NERTHE 2,04 

BELCODENE 2,05 

LA BOUILLADISSE 2,05 

CADOLIVE 2,05 

GREASQUE 2,05 

MIMET 2,05 

PEYPIN 2,05 

ST SAVOURNIN 2,05 

SIMIANE COLLONGUE 2,06 

LANCON PROVENCE 2,07 

SENAS 2,07 

ALLAUCH 2,08 

MARSEILLE 2,08 

ROQUEFORT LA BEDOULE 2,08 

CEYRESTE 2,11 

ROGNAC 2,11 

CARRY LE ROUET 2,14 

ST CHAMAS 2,14 

CARNOUX EN PROVENCE 2,14 

BERRE-L’ÉTANG 2,16 

SAUSSET LES PINS 2,18 

ROGNONAS 2,21 

CHÂTEAUNEUF-LES-MARTIGUES 2,26 

VITROLLES 2,26 



Communes 
Prix eau par m3 

TTC (base 120 m3) 

LES PENNES MIRABEAU 2,41 

ENSUES LA REDONNE 2,46 

LA BARBEN 2,47 

EYGUIERES 2,47 

LA CIOTAT 2,48 

LE ROVE 2,61 

ST ANTONIN SUR BAYON 2,75 

LA FARE LES OLIVIERS 2,83 

SAINTES MARIES DE LA MER 3,03 
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Annexe 3 : Liste des captages d’eau 
superficielle 

 

 

 



Code zone 

protégée 
Nom zone protégée Communes 

Code masse 

d'eau 

associée 

Nom masse d'eau 

associée 

FR013000243 BERTOIRE SCP Lambesc FRDL89 lac d'esparron 

FR013000364 SCP BEAURECUEIL Beaurecueil FRDL89 lac d'esparron 

FR013000896 LES BAISSES Lançon de Provence FRDL89 lac d'esparron 

FR013000531 BALLON Gardanne FRDL89 lac d'esparron 

FR013000400 EGUILLES Eguilles FRDL89 lac d'esparron 

FR013000572 VALLON D'OL Marseille FRDL89 lac d'esparron 

FR013000551 VENELLES Venelles FRDL89 lac d'esparron 

FR013000284 LA CRIDE Le Puy St Réparade FRDL89 lac d'esparron 

FR013000285 SAINT CANADET SCP Le Puy St Réparade FRDL89 lac d'esparron 

FR013000563 SAINT EUTROPE Aix en Pce FRDL89 lac d'esparron 

FR013000875 GARE TGV Aix en Pce FRDL89 lac d'esparron 

FR013000148 TERRE BLANCHE Bouc bel Air FRDL89 lac d'esparron 

FR013000610 COUTERON Aix en Pce FRDL89 lac d'esparron 

FR013000261 CHEF-LIEU Peynier FRDL89 lac d'esparron 

FR013000286 LES DURANDS Le Puy St Réparade FRDL89 lac d'esparron 

FR013000230 LA FOUX Fuveau FRDL89 lac d'esparron 

FR013000565 FONT COUVERTE Aix en Pce FRDL89 lac d'esparron 

FR013000323 ROUSSET Rousset FRDL89 lac d'esparron 

FR013000307 SECOURS SCP Rognes FRDL89 lac d'esparron 

FR013000369 L'OUVIERE Fuveau FRDL89 lac d'esparron 

FR013000288 LES TAILLADES Le Puy St Réparade FRDL89 lac d'esparron 

FR013000277 PUYLOUBIER SCP Puyloubier FRDL89 lac d'esparron 

FR013000328 SCP BEAURECUEIL (ST-A.) Beaurecueil FRDL89 lac d'esparron 

FR013000893 STATION MARIE MAURON Cabries FRDL89 lac d'esparron 

FR013000426 LA CAMBRETTE Gardanne FRDL89 lac d'esparron 

FR013000155 LES MOLX Simiane Collongue FRDL89 lac d'esparron 

FR013000383 CABRIES Cabries FRDL89 lac d'esparron 

FR013000621 ENTREE STATION ZONE ARTISANALE Saint Cannat FRDL89 lac d'esparron 

FR013000538 LES BLAQUES Trets FRDL89 lac d'esparron 

FR013000620 PRISE SCP Vauvenargues FRDL89 lac d'esparron 

FR013000262 LES MICHELS Peynier FRDL89 lac d'esparron 

FR013000216 CHATEAUNEUF-LE-ROUGE Chateauneuf le Rouge FRDL89 lac d'esparron 

FR013000287 LES ARNAJONS Le Puy St Réparade FRDL89 lac d'esparron 

FR013000609 MERINDOLE Aix en Pce FRDL89 lac d'esparron 

FR013000384 CALAS Calas FRDL89 lac d'esparron 

FR013000306 LES GARRIGUES Rognes FRDL89 lac d'esparron 

FR013000368 LE MALTRAIT Auriol FRDL89 lac d'esparron 

FR013001033 PARC CLUB DE L'ARBOIS Aix en Pce FRDL89 lac d'esparron 

FR013001806 CANAL DE PROVENCE Saint Cannat FRDL89 lac d'esparron 

FR013000564 PUY DU ROI Aix en Pce FRDL89 lac d'esparron 

FR013000586 PRISE SCP Saint Marc Jaumegarde FRDL89 lac d'esparron 

FR013000185 BASTIDE BERTIN Velaux FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000573 SAINT-BARNABE Marseille FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000578 CRAPONNE (LES AUBES) Salon de Pce FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000212 CHARLEVAL Charleval FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000248 SIBOURG Lançon de Provence FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 



 

FR013000029 ROGNAC Rognac FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000026 BERRE Berre l'Etang FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000033 LES BARJAQUETS Rognac FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000180 VELAUX Velaux FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000072 FENESTRELLE (CARNOUX) Carnoux FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000035 LES GIRAUDETS SIOM Les Pennes Mirabeau FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000171 COUDOUX -LA FARE Coudoux  FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000165 VENTABREN PRISE D'EAU EN CANAL Ventabren FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000066 CASSIS Cassis FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000055 LA CIOTAT La Ciotat FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000601 LE RANQUET Martigues FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000571 SAINTE-MARTHE Marseille FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000069 LA GARE (R-L-B) FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000001 LA POUNCHE Marseille FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000047 VALTREDE 

Chateauneuf les 

Martigues FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000543 LES AMBROSIS Plan de Cuques FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000624 LES GIRAUDETS GARDANNE Gardanne FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000007 LE PIN VERT Marseille FRDR2032 

La Durance du canal EDF 

au vallon de la Campane 

FR013000588 SENEBIERS Sainte Marie de la Mer FRDR2009 

Le Rhône de Beaucaire au 

seuil de Terrin et au pont 

de Sylveréal 
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Annexe 4 : Liste des captages 

d’eau souterraine - Bilan des prélèvements 
ressources souterraines pour 2011 (AE RMC) 

 

 



Code Point 

Prélèvement
Nom_ouvrage_prélèvement Nom_Commune

Volume_Capté en 

millier de m3 (2011)

113003001 FORAGE DE LA BARLATIERE ALLEINS 143,7

113004001 STATION DE POMPAGE DE LA PISSAROTTE A PORT ST LOUIS ARLES 1010,5

113004003 FORAGE EN NAPPE SAINT HIPPOLYTE        ARLES 4363,4

113004004 FORAGE EN NAPPE RAPHAELE           ARLES 0

113004005 CHAMP CAPTANT MAS THIBERT          ARLES 532

113005001 FORAGE D'AUBAGNE LA VASSALE AUBAGNE 166,5

113006001 FORAGES LES FIOLLES     AUREILLE 209,2

113007051 SOURCE LES CLOS SAINT-PIERRE AURIOL 346,3

113007052 FORAGE EN NAPPE LA VEDE LE PUJOL AURIOL 515,9

113009002 SOURCE ADANE - LA BARBEN ET PELISSANNE LA BARBEN 315,3

113010001 FORAGE EN NAPPE DE ST-JOSEPH BARBENTANE 178,1

113011001 PUITS DE L'ARCOULES (LES BAUX) - 2 STATIONS DE POMPAGE LES BAUX DE PROVENCE 47,1

113011003 PUITS DE L'ARCOULES (PARADOU) - 2 STATIONS DE POMPAGE LES BAUX DE PROVENCE 60,8

113017003 NAPPE DU RHONE PUITS EN STATION DU COLOMBIER     BOULBON 29,4

113017004 NAPPE DU RHONE PUITS EN STATION DE LA CLASTRE     BOULBON 116,2

113017005 NAPPE DU RHONE PUITS EN STATION DE APIC        BOULBON 0

113027001 PUITS 1 DANS NAPPE DE LA DURANCE - LES CONFIGNES 1 CHATEAURENARD 374,3

113027066 PUITS 2 DANS NAPPE DE LA  DURANCE - LES CONFIGNES 2 CHATEAURENARD 328,8

113027067 PUITS 3 DANS NAPPE DE LA  DURANCE - LES CONFIGNES 3 CHATEAURENARD 407,6

113030001 FORAGE EN NAPPE DE PUYRICARD CUGES LES PINS 235,7

113030003 FORAGE EN NAPPE-VALLON DE DAUSSERAND          CUGES LES PINS 146,6

113030006 FORAGE EN NAPPE DES "JARDINS DE LA VILLE" CUGES LES PINS 58

113035001 3 FORAGES EN NAPPE LE DEFEND EYGUIERES EYGUIERES 467,4

113036003 FORAGE EN NAPPE DES MOUTOUSES PARCELLE CR201 EYRAGUES 354,4

113038003 FORAGE QUARTIER FOURCHON FONTVIEILLE 0

113039001 CHAMPS CAPTANT DE FANFARIGOULE - BASE AERIENNE FOS SUR MER 1981,1

113039003 PUITS DANS NAPPE DE LA CRAU - FANFARIGOULES FOS SUR MER 2673

113039801 PUITS NAPPE CRAU VENTILLON - PORT AUTONOME DE FOS-SUR-MER FOS SUR MER 1335,9

113040001 PRISE D'EAU DANS LA GALERIE D'EVACUATION DE LA MINE    FUVEAU 0

113042001 CHAMP CAPTANT PARC ST PONS (FORAGES, PUITS ET SOURCE) GEMENOS 1272,9

113042006 FORAGE PIGNOL ZONE N.A.E. GEMENOS 192,3

113044001 SOURCE DE MARIE ROSE          GRANS 203,3

113045001 STATION DE POMPAGE DE GRAVESON (OU "PUITS DE LA GARE")    GRAVESON 394,3

113047002 FORAGE EN NAPPE DE LA CRAU CANAUX JUMEAUX        ISTRES 270

113047005 FORAGE EN NAPPE DE LA CRAU SULAUZE            ISTRES 2911,6

113047008 FORAGES ET PUITS EN  NAPPE DE CRAU - LA CASPIENNE I ET II ISTRES 3295,5

113047100 FORAGE DANS NAPPE  BASE AERIENNE            ISTRES 353,5

113048002 FORAGE A.E.P. TRACONNADE          JOUQUES 176,1

113049001 FORAGES DANS NAPPE DURANCE A LA GUERITE LAMANON 108,6

113049006 FORAGE DANS NAPPE DE  LA BARONNERIE LAMANON 1,8

113050001 LES SOURCES DE LA COMMUNE            LAMBESC 0

113050052 FORAGE DE BERTOIRE LAMBESC 308

113053001 CHAMP CAPTANT DU QUARTIER DE LA CRAU ST-PIERRE       MALLEMORT 736,4

113055010 PUITS ST JOSEPH MARSEILLE 0

113057001 FORAGE EN NAPPE DU STADE- LIEU-DIT LE PLAN MAS BLANC DES ALPILLES 57,6

113058001 SOURCE  MANVILLE           MAUSSANE LES ALPILLES 96,8

113058002 FORAGE N. 1 DE FLANDRIN MAUSSANE LES ALPILLES 101,2

113058004 FORAGES LIEU-DIT MAS DE ROUSTY MAUSSANE LES ALPILLES 560,7

113059003 SOURCE DE LION D'OR MEYRARGUES 192,4

113063001 FORAGES EN NAPPE DE CRAU - AUTODROME BMW MIRAMAS 1629,3

113064001 PUITS DANS LA NAPPE DE LA DURANCE-MOLLEGES MOLLEGES 418,5

113065001 SOURCE SERVANNE - PAUL REVOIL MOURIES 130,2

113065002 PUITS LES ARMANIERS MOURIES 81,5

113065004 FORAGE  ROUBINE DU ROY MOURIES 88,9

113066001 PUITS DANS LA NAPPE DE LA  DURANCE-PALUDS DE NOVES NOVES 298,7

113067001 STATION DE POMPAGE DU PARADOU EN NAPPE DE LA DURANCE ORGON 745,5

113069002 FORAGES EN NAPPE DES GOULES - AURONS ET PELISSANNE PELISSANNE 406,2

113072001 SOURCES  DE LA COMMUNE PEYNIER 0

113074001 PUIT DANS LA DURANCE LES TILLEULS PEYROLLES EN PROVENCE 290,4

113079001 SOURCE DE MARQUET PUYLOUBIER 0

113080002  PUITS DANS NAPPE DE CHENERILLES LE PUY STE REPARADE 164,2

113082002 FORAGE DE LA CHAPELLE ST-DENIS ROGNES 157,1

113084001 PUITS DANS NAPPE DE LA BORDE LA ROQUE D ANTHERON 482,4

113084003 FORAGE DANS NAPPE DU PETIT VALLON DE CASTELLAS           LA ROQUE D ANTHERON 56,9



113086002 PUITS COMMUNAL EN NAPPE ROQUEVAIRE 849,9

113087801 PUITS DE L'ARC - ROUSSET ROUSSET 120,2

113089001 PUITS DANS LA NAPPE DE LA  DURANCE-ST ANDIOL ST ANDIOL 1243,7

113090001 SOURCE DE BAYON COMMUNE DE BEAURECUEIL ST ANTONIN SUR BAYON 40,6

113091001 SOURCE DU TOURON ST CANNAT 0

113091002 SOURCE DE LA ZONE ARTISANALE ST CANNAT 15,6

113093002 FORAGE EN NAPPE PROFONDE "LE VALLON DE L'ESCALE"    ST ESTEVE JANSON 24,2

113093003 FORAGE DE L'ANCIENNE GARE (SECOURS) ST ESTEVE JANSON 0

113094001 PUITS DU STADE ST ETIENNE DU GRES 323,1

113097005 FORAGE MAS DE PAYAN ST MARTIN DE CRAU 1,4

113097014 FORAGES DU LION D'OR 2 ET 3 ST MARTIN DE CRAU 61,3

113097051 FORAGES DE VAL BOISE 1 ET 2 ST MARTIN DE CRAU 1122

113099001 SOURCE DE FONT REYNAUDE ST PAUL LES DURANCE 83,4

113100001 PUITS DES PALUDS PARCELLE EY 26 ST REMY DE PROVENCE 933,3

113100003  FORAGES DES MEJADES  PARCELLE CK 75 ST REMY DE PROVENCE 266,5

113103054 PUITS LIEU-DIT LES AUBES SALON DE PROVENCE 710,9

113103055 FORAGE ZAC DE LA CRAU SALON DE PROVENCE 1336

113103081 FORAGE DANS NAPPE SALON DE PROVENCE 0,1

113103106 FORAGE DANS NAPPE BASE MILITAIRE    SALON DE PROVENCE 158,1

113105004 LES FORAGES DE SENAS SENAS 215,1

113107001 SOURCE DE L'ENCOUVEN SIMIANE COLLONGUE 0

113108001 SOURCE DE LA BARJOLE TARASCON 325,7

113108002 2 PUITS DU ROUBIAN TARASCON 515,3

113108003 FORAGES 1 ET 2 DU CHATEAU DE LA MOTTE TARASCON 665,2

113111001 SOURCE  DU VILLAGE          VAUVENARGUES 59,7

113115052 FORAGE EN NAPPE DE CAZAN - VERNEGUES VERNEGUES 87,9

Total capté souterrain en  2011 41739,2
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Annexe 5 : Liste des captages souterrains 
protégés au titre de la Directive Cadre Eaux 

 



Type zone protégée DCE  : Captage Eau Potable

Code zone protégée Nom zone protégée

Code masse d'eau 

associée Nom masse d'eau associée

FR013000547_09936X0

099/S1 LE LION D'OR FRDG104 Cailloutis de la Crau

FRDAEPFprov104 Cailloutis de la Crau FRDG104 Cailloutis de la Crau

FR013000455_10193X0

087/F LA PISSAROTTE FRDG104 Cailloutis de la Crau

FR083001110_10452X0

153/HY SOURCE DU RABY FRDG137

Massifs calcaires de Ste Baume, Agnis, Ste 

Victoire, Mont Aurélien, Calanques et Bassin du 

Beausset

FR083000083_10222X0

007/SOU LA SOURCE D'ARGENS FRDG137

Massifs calcaires de Ste Baume, Agnis, Ste 

Victoire, Mont Aurélien, Calanques et Bassin du 

Beausset

FR013000189_10443X0

156/HY SAINT-PONS FRDG137

Massifs calcaires de Ste Baume, Agnis, Ste 

Victoire, Mont Aurélien, Calanques et Bassin du 

Beausset

FRDAEPFprov210

Formations calcaires jurassiques et 

crétacés du bassin d'Aix FRDG210 Formations bassin d'Aix

FR084000094_09682X0

074/P PUITS BASSE BEGUDE FRDG213

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires 

dans BV Basse Durance

FR084000110_09681X0

091/HY SOURCE DES NAISSES FRDG213

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires 

dans BV Basse Durance

FR084000109_09682X0

071/F FORAGE MERLE FRDG213

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires 

dans BV Basse Durance

FR013000022_10443X0

289/HY LE CLOS FRDG215 Formations oligocènes région de Marseille

FR084000216_09675X0

070/P FORAGE DES PONTS FRDG302

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 

affluents

FR004000751_09436X0

118/F HIPPODROME FRDG302

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 

affluents

FR004000600_09695X0

141/P5 PUITS EN DURANCE FRDG302

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 

affluents

FR004000341_09433X0

092/P LES PLANTAYES FRDG302

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 

affluents

FRDAEPFprov302

Alluvions de la Durance aval et 

moyenne et de ses affluents FRDG302

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 

affluents

FR004000697_09177X0

041/P PUITS EN DURANCE FRDG302

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 

affluents

FR084000140_09664X0

176/F CAPTAGE DU GRENOUILLET FRDG302

Alluvions de la Durance aval et moyenne et de ses 

affluents

FR013000393_09663X0

233/FOR3 LES CONFIGNES FRDG323

Alluvions du Rhône du confluent de la Durance 

jusqu'à Arles et Beaucaire + alluvions du Bas 

Gardon

FRDAEPFprov323

Alluvions du Rhône du confluent de la 

Durance jusqu'à Arles et St Gilles + 

alluvions du Bas Gardon FRDG323

Alluvions du Rhône du confluent de la Durance 

jusqu'à Arles et Beaucaire + alluvions du Bas 

Gardon

FR030000784_09922X0

228/S PUITS DES CASTAGNOTTES FRDG323

Alluvions du Rhône du confluent de la Durance 

jusqu'à Arles et Beaucaire + alluvions du Bas 

Gardon



FR030000322_09397X0

059/PONT CAPTAGE DU PONT DE REMOULINS FRDG323

Alluvions du Rhône du confluent de la Durance 

jusqu'à Arles et Beaucaire + alluvions du Bas 

Gardon

FR013000434_09661X0

065/P LA GARE FRDG323

Alluvions du Rhône du confluent de la Durance 

jusqu'à Arles et Beaucaire + alluvions du Bas 

Gardon

FR013000200_09946X0

010/SO SOURCE D'ADANE FRDG513

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires 

dans BV
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Annexe 6 : Exemple info-facture ARS pour 
la qualité des eaux distribuées 

 

 



Le réseau de distribution est alimenté par les inst allations suivantes :

Captage LA POUNCHE

Captage VALLON D'OL

Station de traitement LA POUNCHE

Station de traitement VALLON D'OL

Qualité de l'eau distribuée en :

Conclusion sanitaire :

CONTROLE SANITAIRE DES EAUX DESTINEES A LA CONSOMMA TION HUMAINE

L'eau que vous consommez provient d'un réseau
de distribution dénommé :

Il est exploité par :

Ce réseau est la propriété de :

ALLAUCH

COMMUNAUTE URBAINE DE MARSEILLE

SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE

La qualité bactériologique est évaluée par
la recherche de microorganismes
indicateurs d'une éventuelle contamination
par des bactéries pathogènes. L'eau ne doit
contenir aucun germe indicateur.

PESTICIDES (µg/l)

NITRATES (mg/l)

DURETE (°F)

ARSENIC (µg/l)

Nombre de mesures : 86

Nombre de non conformes : 0

Valeur maximale atteinte : 0

Nombre de mesures : 28
Nombre de non conformes: 0

Valeur maximale atteinte : 0,00

Valeur minimale atteinte : 0,00

Nombre de mesures : 67
Nombre de non conformes : 0
Valeur maximale atteinte : 2,7

Valeur minimale atteinte : 0,4

Nombre de mesures : 67

Valeur maximale atteinte : 24,7

Valeur minimale atteinte : 16,0

Nombre de mesures : 28
Nombre de non conformes: 0
Valeur maximale atteinte : 0,00

Valeur minimale atteinte : 0,00

2011

L'eau destinée à la consommation humaine doit répondre à des
critères de qualité définis par le Code de la Santé Publique, articles
R.1321-1 et suivants.  Une campagne annuelle de prélèvements est
effectuée sur les captages, les stations de désinfection et traitement
et sur les unités de distribution.
Retrouvez les résultats d'analyses du contrôle sanitaire sur le site:
www.eaupotable.sante.gouv.fr

Agence Régionale de Santé PACA - Délégation territoriale des Bouches-du-Rhône - 132, boulevard de Paris - 13003 Marseille                        Email: ars-paca-dt13-sante-environnement@ars.sante.fr

Délégation territoriale
des Bouches-du-Rhône

Substances chimiques utilisées pour protéger
les cultures ou pour désherber. Plus de 200
composés sont recherchés à chaque analyse.
Les teneurs ne doivent pas excéder 0,1
microgrammes par litre (0,1 µg/l).

Eléments provenant principalement de
l'agriculture, des rejets domestiques et
industriels. La teneur ne doit pas excéder
50 milligrammes par litre (50 mg/l)

Elément dont  la présence  naturelle est liée
aux caractéristiques hydrogéologiques du
secteur. La teneur ne doit pas excéder
10 microgrammes par litre (10 µg/l).

Teneur en calcium et en magnésium dans
l'eau, exprimée en degré français (°F). Il n'y a
pas de  valeur  limite réglementaire  de
dureté.

Nombre de mesures : 28
Nombre de non conformes 0
Valeur maximale atteinte : 0,11

Valeur minimale atteinte : 0,06

FLUOR (mg/l)

Oligo-élément présent naturellement dans
l'eau. La teneur ne doit pas excéder
1,5 milligramme par litre (1,5 mg/l).

L'eau distribuée a été conforme aux normes bactério logiques pour 100 % des prélèvements. Elle est égal ement
restée conforme aux limites réglementaires en ce qu i concerne les substances indésirables et toxiques.

BACTERIOLOGIE (n/100 ml)

Après quelques jours
d'absence, laisser
couler l'eau avant de
la boire.

Dans les habitats équipées de
tuyauteries en plomb, laisser couler
l'eau quelques minutes avant de la
boire lorsqu'elle a séjourné
plusieurs heures dans les
canalisations.
Si vous possédez un adoucisseur,
asurez-vous qu'il n'alimente que le
réseau d'eau chaude

Consommer
uniquement l'eau du
robinet d'eau froide.
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Annexe 7 : Indice de connaissance du 
réseau par commune 

 

 

 



Communes Indice de connaissance 

AIX EN PROVENCE 80 

ALLAUCH 96 

ALLEINS 60 

ARLES 50 

AURIOL 74 

AURONS 59 

BARBENTANE 80 

BEAURECUEIL 75 

BELCODENE 50 

BERRE-L’ÉTANG 64 

BOULBON 55 

CADOLIVE 50 

CARNOUX EN PROVENCE 78 

CARRY LE ROUET 78 

CASSIS 76 

CEYRESTE 77 

CHARLEVAL 59 

CHÂTEAUNEUF-LES-MARTIGUES 66 

CHATEAURENARD 50 

CORNILLON CONFOUX 62 

ENSUES LA REDONNE 67 

EYGUIERES 60 

EYRAGUES 50 

FOS SUR MER 60 

FUVEAU 71 

GEMENOS 85 

GIGNAC LA NERTHE 98 

GRANS 60 

GREASQUE 50 

ISTRES 70 

JOUQUES 40 

LA BARBEN 60 

LA BOUILLADISSE 50 

LA CIOTAT 72 

LA DESTROUSSE 50 

LA FARE LES OLIVIERS 65 

LAMANON 57 

LAMBESC 59 

LANCON PROVENCE 64 

LE PUY STE REPARADE 67 

LE ROVE 67 

LE THOLONET 40 

LES PENNES MIRABEAU 98 



Communes  Indice de connaissance 

MARIGNANE 97 

MARSEILLE 96 

MARTIGUES 80 

MEYREUIL 40 

MIMET 50 

MIRAMAS 70 

MOURIES 40 

ORGON 100 

PARADOU 40 

PELISSANNE 59 

PEYPIN 50 

PEYROLLES EN PROVENCE 48 

PLAN DE CUQUES 85 

PORT DE BOUC 80 

PORT ST LOUIS DU RHONE 40 

PUYLOUBIER 69 

ROGNAC 76 

ROGNES 40 

ROGNONAS 60 

ROQUEFORT LA BEDOULE 77 

ROQUEVAIRE 100 

SALON DE PROVENCE 62 

SAUSSET LES PINS 67 

SENAS 60 

ST CANNAT 50 

ST CHAMAS 62 

ST MARTIN DE CRAU 55 

ST MITRE LES REMPARTS 80 

ST REMY DE PROVENCE 50 

ST SAVOURNIN 50 

ST VICTORET 50 

TARASCON 55 

VELAUX 72 

VENELLES 70 

VENTABREN 66 

VERNEGUES 72 

VITROLLES 68 
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Annexe 8 : Rendement des réseaux par 
commune selon décret 27 janvier 2012 

(DDTM) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Nom_Commune 

Seuil 

rendement Rendement 2012 

Seuil de rendement atteint 

(écart) 

AIX-EN-PROVENCE 79,60% 85,92% Seuil de rendement atteint 

ALLAUCH 81,47% 84,53% Seuil de rendement atteint 

ALLEINS 67,79% 82,99% Seuil de rendement atteint 

ARLES 68,64% 70,16% Seuil de rendement atteint 

AUBAGNE 

   AUREILLE 

   AURIOL 69,53% 75,45% Seuil de rendement atteint 

AURONS 69,77% 63,44% 

rendement de 5 à 10% inférieur 

au seuil exigé 

BARBENTANE 

   BEAURECUEIL 

   BELCODENE 69,26% 91,43% Seuil de rendement atteint 

BERRE-L'ETANG 71,43% 70,98% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

BOUC BEL AIR 

   BOULBON 67,99% 81,51% Seuil de rendement atteint 

CABANNES 69,12% 74,13% Seuil de rendement atteint 

CABRIES 72,82% 65,14% 

rendement de 5 à 10% inférieur 

au seuil exigé 

CADOLIVE 69,26% 91,43% Seuil de rendement atteint 

CARNOUX en 

PROVENCE 72,78% 83,31% Seuil de rendement atteint 

CARRY le ROUET 73,79% 88,59% Seuil de rendement atteint 

CASSIS 75,45% 85,91% Seuil de rendement atteint 

CEYRESTE 70,74% 86,70% Seuil de rendement atteint 

CHARLEVAL 69,73% 83,38% Seuil de rendement atteint 

CHATEAUNEUF LE 

ROUGE 

   CHATEAUNEUF les 

MARTIGUES 71,82% 77,27% Seuil de rendement atteint 

CHATEAURENARD 70,49% 61,37% 

rendement de 5 à 10% inférieur 

au seuil exigé 

CORNILLON-CONFOUX 67,86% 80,35% Seuil de rendement atteint 

COUDOUX 

   CUGES-LES-PINS 72,73% 75,02% Seuil de rendement atteint 

EGUILLES 69,27% 76,24% Seuil de rendement atteint 

ENSUES la REDONNE 71,24% 72,37% Seuil de rendement atteint 

EYGALIERES 69,12% 74,13% Seuil de rendement atteint 

EYGUIERES 69,78% 62,19% 

rendement de 5 à 10% inférieur 

au seuil exigé 

EYRAGUES 69,11% 52,92% 

rendement inférieur de + de 

10% au seuil exigé 

FONTVIEILLE 

   



FOS sur MER 73,10% 71,26% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

FUVEAU 69,23% 82,00% Seuil de rendement atteint 

GARDANNE 75,70% 87,00% Seuil de rendement atteint 

GEMENOS 71,45% 70,12% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

GIGNAC la NERTHE 70,38% 88,35% Seuil de rendement atteint 

GRANS 69,20% 89,17% Seuil de rendement atteint 

GRAVESON 

   GREASQUE 69,26% 91,43% Seuil de rendement atteint 

ISTRES 74,37% 75,45% Seuil de rendement atteint 

JOUQUES 68,49% 73,71% Seuil de rendement atteint 

LA BARBEN 85,00% 

Incertitude sur les chiffres, 

mais Rdt > à 90% Seuil de rendement atteint 

LA BOUILLADISSE 69,26% 91,43% Seuil de rendement atteint 

LA CIOTAT 79,80% 84,42% Seuil de rendement atteint 

LA DESTROUSSE 69,26% 91,43% Seuil de rendement atteint 

LA FARE-LES-OLIVIERS 69,40% 68,78% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

LA PENNE SUR 

HUVEAUNE 

   LA ROQUE 

D'ANTHERON 

   

LAMANON 68,41% 67,34% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

LAMBESC 72,40% 91,10% Seuil de rendement atteint 

LANCON-PROVENCE 70,18% 85,39% Seuil de rendement atteint 

LE PUY STE REPARADE 

   LE ROVE 69,94% 70,05% Seuil de rendement atteint 

LE THOLONET 69,42% 87,54% Seuil de rendement atteint 

LES BAUX de 

PROVENCE 

   LES PENNES 

MIRABEAU 

   LES SAINTES MARIES 

DE LA MER 

   MAILLANE 

   

MALLEMORT 71,28% 56,30% 

rendement inférieur de + de 

10% au seuil exigé 

MARIGNANE 74,33% 83,36% Seuil de rendement atteint 

MARSEILLE  ALLAUCH 

SEPTEMES 81,47% 84,53% Seuil de rendement atteint 

MARTIGUES 72,93% 76,08% Seuil de rendement atteint 

MAS BLANC DES 

ALPILLES 

   MAUSSANE-LES-

ALPILLES 72,97% 77,87% Seuil de rendement atteint 

MEYRARGUES 

   



MEYREUIL 68,80% 60,60% 

rendement de 5 à 10% inférieur 

au seuil exigé 

MIMET 69,26% 91,43% Seuil de rendement atteint 

MIRAMAS 74,37% 75,45% Seuil de rendement atteint 

MOLLEGES 69,12% 74,13% Seuil de rendement atteint 

MOURIES 69,48% 79,83% Seuil de rendement atteint 

NOVES 69,12% 74,13% Seuil de rendement atteint 

ORGON 

   PARADOU 

   

PELISSANNE 69,77% 63,44% 

rendement de 5 à 10% inférieur 

au seuil exigé 

PEYNIER 68,46% 69,38% Seuil de rendement atteint 

PEYPIN 69,26% 91,43% Seuil de rendement atteint 

PEYROLLES EN 

PROVENCE 

   

PLAN de CUQUES 76,02% 75,37% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

PLAN d'ORGON 69,12% 74,13% Seuil de rendement atteint 

PORT DE BOUC 72,93% 76,08% Seuil de rendement atteint 

PORT-SAINT-LOUIS du 

RHONE 68,99% 63,79% 

rendement de 5 à 10% inférieur 

au seuil exigé 

PUYLOUBIER 67,78% 67,02% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

ROGNAC 71,81% 70,14% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

ROGNES 

   ROGNONAS 73,00% 90,40% Seuil de rendement atteint 

ROQUEFORT-LA-

BEDOULE 70,95% 76,82% Seuil de rendement atteint 

ROQUEVAIRE 69,09% 74,69% Seuil de rendement atteint 

ROUSSET 69,79% 88,45% Seuil de rendement atteint 

SAINT CANNAT 

   SAINT ESTEVE JANSON 

   SAINT MARC 

JAUMEGARDE 

   SAINT PAUL LEZ 

DURANCE 

   SAINT VICTORET 

   SAINT-ANDIOL 69,12% 74,13% Seuil de rendement atteint 

SAINT-ANTONIN-SUR-

BAYON 66,47% 85,54% Seuil de rendement atteint 

SAINT-CHAMAS 72,08% 67,97% 

rendement inférieur de - de 5% 

du seuil exigé 

SAINT-ETIENNE-DU-

GRES 68,73% 57,87% 

rendement inférieur de + de 

10% au seuil exigé 



SAINT-MARTIN de 

CRAU 70,60% 63,50% 

rendement de 5 à 10% inférieur 

au seuil exigé 

SAINT-MITRE-LES-

REMPARTS 72,93% 76,08% Seuil de rendement atteint 

SAINT-PIERRE DE 

MEZOARGUES 70,46% 85,03% Seuil de rendement atteint 

SAINT-REMY-DE-

PROVENCE 70,34% 73,81% Seuil de rendement atteint 

SAINT-SAVOURNIN 69,26% 91,43% Seuil de rendement atteint 

SALON de PROVENCE 74,31% 79,47% Seuil de rendement atteint 

SAUSSET-LES-PINS 72,16% 79,04% Seuil de rendement atteint 

SENAS 69,47% 77,45% Seuil de rendement atteint 

SEPTEMES LES 

VALLONS 81,47% 84,53% Seuil de rendement atteint 

SIMIANE-COLLONGUE 68,76% 78,45% Seuil de rendement atteint 

TARASCON 70,46% 85,03% Seuil de rendement atteint 

TRETS 69,59% 76,56% Seuil de rendement atteint 

VAUVENARGUES 65,53% 71,60% Seuil de rendement atteint 

VELAUX 70,42% 80,77% Seuil de rendement atteint 

VENELLES 71,72% 85,52% Seuil de rendement atteint 

VENTABREN 

   VERNEGUES 67,32% 80,09% Seuil de rendement atteint 

VERQUIERES 69,12% 74,13% Seuil de rendement atteint 

VITROLLES 
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Annexe 9 : Dotation journalière en eau par 
habitant selon la commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Dotation = volume consommé par an/population/365 

La population a été corrigée pour les communes à fort taux d’accroissement estival : 
population équivalente = (population permanente x 9 mois + population estivale x 3 
mois)/12. Ainsi, la dotation est présentée dans le tableau avant (entre parenthèses) et après 
correction. 

Communes 
Dotation en 

l/hab/an 

AIX EN PROVENCE 201 

ALLEINS 127 

ARLES 174 

AUREILLE 283 

AURIOL 158 

BARBENTANE 102 

BEAURECUEIL 182 

BELCODENE 215 

BERRE-L’ÉTANG 179 

BOULBON 182 

CABANNES 132 

CABRIES 205 

CADOLIVE 147 

CARNOUX EN PROVENCE 228 

CARRY LE ROUET 286 (325)  

CASSIS 352 (431)  

CEYRESTE 256 

CHARLEVAL 144 

CHÂTEAUNEUF-LES-MARTIGUES 215 

CHATEAURENARD 133 

CORNILLON CONFOUX 135 

ENSUES LA REDONNE 220 

EYGALIERES 468 (558) 

EYGUIERES 133 (138)   

EYRAGUES 149 

FOS SUR MER 233 

FUVEAU 132 

GARDANNE 148 

GEMENOS 345 

GIGNAC LA NERTHE 154 

GRANS 146 

GREASQUE 272 

ISTRES 179 

JOUQUES 79 

LA BARBEN 147 



LA BOUILLADISSE 182 

LA CIOTAT 364 (417)  

LA DESTROUSSE 189 

LA FARE LES OLIVIERS 142 

LAMBESC 149 

LANCON PROVENCE 172 

LE PUY STE REPARADE 122 

LE ROVE 194 

LE THOLONET 142 

LES PENNES MIRABEAU 189 

MALLEMORT 140 

MARIGNANE 177 

MARSEILLE - ALLAUCH - SEPTEME 223 

MARTIGUES - PORT DE BOUC – ST 
MITRE 

278 

MAS BLANC DES ALPILLES 314 

MEYREUIL 221 

MIMET 184 

MIRAMAS 172 

MOLLEGES 153 

MOURIES 141 

NOVES 199 

ORGON 216 

PARADOU 324 

PELISSANNE 142 

PEYPIN 174 

PEYROLLES EN PROVENCE 140 

PLAN DE CUQUES 201 

PLAN D'ORGON 244 

PORT ST LOUIS DU RHONE 189 

PUYLOUBIER 156 

ROGNAC 196 

ROGNES 62 

ROGNONAS 120 

ROQUEFORT LA BEDOULE 238 

ROQUEVAIRE 276 

SAINT ANDIOL 116 

SALON DE PROVENCE 172 

SAUSSET LES PINS 227 

SENAS 98 

SIMIANE COLLONGUE 128 

ST ANTONIN SUR BAYON 459 

ST CANNAT 99 



ST CHAMAS 155 

ST ESTEVE JANSON 188 

ST ETIENNE DU GRES 383 

ST MARTIN DE CRAU  138 

Stes MARIES DE LA MER 600 (280) 

ST PAUL LES DURANCE 195 

ST REMY DE PROVENCE 189 (234) 

ST SAVOURNIN 152 

ST VICTORET 207 

TARASCON 198 

VELAUX 202 

VENELLES 192 

VERNEGUES 144 

VERQUIERES 91 

VITROLLES 242 
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Annexe 10 : Demande journalière moyenne 
en eau selon la commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Communes 
Demande en eau en 

m3/jour 

AIX EN PROVENCE 34 223 

ALLEINS 378 

ARLES 1 3404 

AUREILLE 480 

AURIOL 2 556 

BARBENTANE 532 

BEAURECUEIL 147 

BERRE-L’ÉTANG 3 345 

BOUC BEL AIR 490 

BOULBON 396 

CABRIES 1 979 

CARNOUX EN PROVENCE 1 980 

CARRY LE ROUET 2 407 

CASSIS 3 903 

CEYRESTE 1 234 

CHARLEVAL 436 

CHÂTEAUNEUF-LES-MARTIGUES 3 283 

CHATEAURENARD 3 288 

CORNILLON CONFOUX 262 

ENSUES LA REDONNE 1 618 

EYGUIERES 1 446 

EYRAGUES 1 198 

FOS SUR MER 5 477 

FUVEAU 1 709 

GARDANNE 7 692 

GEMENOS 3 118 

GIGNAC LA NERTHE 1 586 

GRANS 653 

ISTRES 9 723 

JOUQUES 544 

LA BARBEN 113 

LA CIOTAT 16 909 

LA FARE LES OLIVIERS 1 442 

LAMANON 414 

LAMBESC 1 550 

LANCON PROVENCE 1 746 

LE PUY STE REPARADE 797 

LE ROVE 1 208 

LE THOLONET 371 

LES PENNES MIRABEAU 3 734 

MALLEMORT 1 532 

MARIGNANE 7 381 

MARSEILLE – ALLAUCH - SEPTEME 226 546 



Communes 
Demande en eau en 

m3/jour 

MARTIGUES-PORT DE BOUC - ST MITRE 21 706 

MAS BLANC DES ALPILLES 159 

MEYREUIL 1 564 

MOLLEGES 1 173 

MOURIES 666 

NOVES 1 081 

ORGON 2 192 

PARADOU 593 

PELISSANNE 3 138 

PEYROLLES EN PROVENCE 825 

PLAN DE CUQUES 2 926 

PORT ST LOUIS DU RHONE 2 592 

PUYLOUBIER 411 

ROGNAC 3 651 

ROGNES 530 

ROGNONAS 487 

ROQUEFORT LA BEDOULE 1 656 

ROQUEVAIRE 2 383 

SALON DE PROVENCE 9 460 

SAUSSET LES PINS 2 225 

SENAS 715 

SIMIANE COLLONGUE 885 

ST ANDIOL 3 263 

ST ANTONIN SUR BAYON 78 

ST CANNAT 733 

ST CHAMAS 1 813 

ST ESTEVE JANSON 68 

ST ETIENNE DU GRES 885 

ST MARTIN DE CRAU 3 218 

Stes MARIES DE LA MER 2 118 

ST PAUL LES DURANCE 233 

ST REMY DE PROVENCE 3 432 

ST VICTORET 1 255 

TARASCON 3 238 

VELAUX 2 169 

VENELLES 1 887 

VERNEGUES 263 

VITROLLES 11 839 
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Annexe 11 : Sécurisation de l’AEP des 
communes du département 

 

 

 

 



Nom collectivité 

Sécurisation selon ressource      

S  : Sécurisée                         

P : Partiellement sécurisée;                       

P+: sécurisation partielle qui 

tient compte des réserves 

constituées et du 

fonctionnement du réseau 

SCP                   NS : Non 

sécurisée 

Commentaires ressources et interconnexions 
Temps de 

réserve 

Engagement 

procédure de 

protection des 

captages 

AIX EN PROVENCE P+ 2 branches Canal de Pce mais même ressource 2,6   

ALLAUCH S Canal de Pce et Canal de Marseille 1,1   

ALLEINS NS  En cours : nouveau forage et ancien en secours 2,6   

ARLES P maillage Mas Thibert et le Mazet mais qui ne couvre pas l'ensemble des volumes 1,0   

AUBAGNE S Canal deMarseille et 2 forages nappe Huveaune     

AUREILLE NS    2,5   

AURIOL S 2 forages +  Canal de Pce 1,6   

AURONS S interconnexion avec Salon     

BARBENTANE P avec ancien ouvrage mais sans périmètre de protection 0,9   

BEAURECUEIL S Canal de Pce et source 0,3   

BELCODENE P+ 2 branches canal de pce mais même ressource 2,1   

BERRE L'ETANG P+ 

Actuellement la commune de Berre est desservie par la station située sur la commune de 

Coudoux qui n'est pas sécurisée et par les Barjaquets qui ont 2 ressources Durance via 

canal de Marseille et Verdon 0,9   

BOUC BEL AIR P+ 

2 branches canal de Pce (Bimont et branche Aix)- réserve de Chanteperdrix- maillage avec 

Gardanne (eau des Giraudets)     

BOULBON S interconnexion avec Tarascon ET St Pierre de Mézoargues 1,9   

CABANNES P 3 captages mais même nappe 1,1   

CABRIES NS plusieurs stations de potabilisation, mais non reliées entre elles et même ressource 2,3   

CADOLIVE P+ 2 branches canal de Pce mais même ressource 2,1   

CARNOUX EN PROVENCE NS  Canal de Marseille seul 1,1   

CARRY LE ROUET NS  Canal de Marseille seul/SCP apporte des volumes mais ress Durance aussi 1,1   

CASSIS NS  Canal de Marseille seul 1,1   

CEYRESTE NS  Canal de Marseille seul 1,1   

CHARLEVAL NS  Canal de Marseille seul 2,1   

CHATEAUNEUF LE ROUGE NS canal de Pce- projet de sécurisation par branche est     

CHATEAUNEUF LES 

MARTIGUES NS canal de Marseille seul 1,1   

CHATEAURENARD NS  un capatge non protégé 1,8   

CORNILLON CONFOUX P 

Canal de Pce seul + convention d'achat eau brute sur canal de Marseille- SEM station de 

Lançon- projet interconnexion Cornillon-Gans 1,1   

COUDOUX NS  Canal de Marseille seul     

CUGES LES PINS P 3 captages, 2 secours mais débit insuffisant     

EGUILLES NS  Canal de Pce seul- présence d'un réservoir     

ENSUES LA REDONNE NS  Canal de Marseille seul 1,1   

EYGALIERES P 3 captages mais même nappe 1,1   

EYGUIERES P 3 forages mais débit insuffisant 0,7   

EYRAGUES NS  1 seul forage non protégé 0,7 Non engagée 

FONTVIEILLE NS  1 seul forage non protégé     

FOS SUR MER NS  

1 seul forage Fanfarigoule dans l'enceinte de la base aérienne, devrait être fermé. Pas 

protégeable pas maitrise foncière du PPI. Projet de nouveau forage proche de celui du 

GPMM pour Fos + Port St Louis + Istres sud + GPMM, Moe lancée en 2014 0,9   

FUVEAU P Canal de Pce seul + réserve de Fuveau 40 000 m3 1,7   

GARDANNE P Canal de Pce et Canal de Marseille mais volume juste suffisant 2,7   

GEMENOS P une partie de la commune sécurisée (sud) 1,1   

GIGNAC LA NERTHE NS  Canal de Marseille seul 1,1   

GRANS NS  1 seule source, secours par Salon à l'étude 3,1   

GRAVESON NS  1 seul forage     

GREASQUE P+ 2 branches Canal de Pce mais même ressource 2,1   



ISTRES NS  1 seul forage. projet de forage dans GPMM qui sécuriserait partiellement 1,6   

JOUQUES NS  1 seul forage 3,3   

LA BARBEN S interconnexion Pélissane + source Adane 4,4   

LA BOUILLADISSE P+ 2 branches canal de Pce mais même ressource 2,1   

LA CIOTAT NS  Canal de Marseille seul 1,1   

LA DESTROUSSE P+ 2 branches Canal de Pce mais même ressource 2,1   

LA FARE LES OLIVIERS P Canal de Marseille et canal de Pce mais pas suffisant 1,4   

LA PENNE SUR HUVEAUNE S Canal de Marseille et forage     

LA ROQUE D'ANTHERON S 2 forages et Canal de Pce     

LAMANON NS  1 seul forage + 1 forage hameau  1,2   

LAMBESC S Canal de Pce et 1 forage 1,5   

LANCON PROVENCE NS  Canal de Marseille seul 2,1   

LE PUY STE REPARADE S Canal de Pce et 1 forage 1,9   

LE ROVE NS  Canal de Marseille seul 1,1   

LE THOLONET P+ 2 branches Canal de Pce mais même ressource     

LES BAUX DE PROVENCE S 2 forages     

LES PENNES MIRABEAU NS  Canal de Marseille seul     

MAILLANE NS  1 seul forage Graveson     

MALLEMORT P une partie sécurisée par le golf de Pont Royal 0,3   

MARIGNANE NS  Canal de Marseille seul 1,1   

MARSEILLE S Canal de Pce et Canal de Marseille, Puits St Joseph 1,1   

MARTIGUES 

S (partie Nord) 

P (partie Sud) interconnexion de la partie au Nord de Caronte avec Fanfarigoule  1,4   

MAS BLANC DES ALPILLES NS  1 seul forage 0,9   

MAUSSANE LES ALPILLES S les Canonettes, source de Marville et 1 forage     

MEYRARGUES S source et secours par SCP prêt     

MEYREUIL P+ 

2 branches canal de Pce (Bimont et branche Aix)- réserve de Chanteperdrix- maillage avec 

Gardanne (eau des Giraudets)     

MIMET P+ 2 branches Canal de Pce mais même ressource 2,1   

MIRAMAS NS 

Sulauze seulement. Sécurisation bloquée à cause foncier. Il faudrait 1 captage pour 

sécuriser Miramas, Istres nord, Grans. Autonomie handicapée par vente d'eau traitée à St 

Chamas. Sinon serait correcte 0,7   

MOLLEGES P 3 captages mais même nappe 1,1   

MOURIES S 3 forages  1,9   

NOVES P 3 captages mais même nappe 1,1   

ORGON NS 1 seul forage non protégé 0,5 Non engagée 

PARADOU S 2 forages     

PELISSANNE S interconnexion avec Salon et  1 forage 1,4   

PEYNIER NS SCP + nouveau forage mais non encore autorisé     

PEYPIN P+ 2 branches Canal de Pce mais même ressource 2,1   

PEYROLLES EN PROVENCE NS 1 seul forage 1,7   

PLAN DE CUQUES S 

alimentée par son unité de production et sécurisée par le réseau de Vallon Dol, réseau qui 

peut être secouru par Ste Marthe  1,1   

PLAN D'ORGON P 3 captages mais même nappe 1,1   

PORT DE BOUC S interconnexion Martigues     

PORT ST LOUIS DU RHONE NS 

1 seul forage non protégé Pissarotte devrait être abandonné. Interconnexion avec GPMM 

(secours de 15 jours max) 1,1 Non engagée 

PUYLOUBIER NS Canal de Pce seul 3,9   

ROGNAC P 

2 branches Canal de Marseille (Barjaquets et Giraudets) ressource Durance et Verdon si 

besoin 1,4   

ROGNES S forage et Canal de Pce 2,7   

ROGNONAS NS champs captant Avignon     

ROQUEFORT LA BEDOULE NS Canal de Marseille seul 1,1   

ROQUEVAIRE NS En cours : nouveau forage et ancien en secours 1,9   



ROUSSET P+ 

alimentée par 2 branches du canal SCP et sécurisé par réservoir du Cengle. Mais seule 

ressource Verdon     

SAINT ANDIOL P 3 captages mais même nappe 1,1   

SALON DE PROVENCE P en partie sud seulement 1,7   

SAUSSET LES PINS NS Canal de Marseille seul/SCP mais ressource  Durance  1,1   

SENAS NS 1 seul captage, le nouveau n'est pas encore autorisé 2,1   

SEPTEMES LES VALLONS S Canal de Pce et Canal de Marseille, Puits St Joseph 2,1   

SIMIANE COLLONGUE P+ 

2 branches canal de Pce (Bimont et branche Aix)- réserve de Chanteperdrix- maillage avec 

Gardanne (eau des Giraudets) 2,5   

ST ANTONIN SUR BAYON NS Canal de Pce seul 6,3   

ST CANNAT NS Canal de Pce seul 0,7   

ST CHAMAS NS achète eau traitée au SAN + alimentation eau brute SCP (sans station actuellement) 1,4   

ST ESTEVE JANSON S 2 forages 4,4   

ST ETIENNE DU GRES NS 1 seul forage 0,7   

ST MARC JAUMEGARDE NS  Canal de Pce seul     

ST MARTIN DE CRAU P 2 forages même nappe 0,3   

ST MITRE LES REMPARTS S forage, Canal de Martigues et interconnexion avec Port de Bouc     

ST PAUL LES DURANCE S source et captage Cadarache 4,1   

ST Pierre de MEZOARGUES S interconnexion Boulbon et Tarascon     

ST REMY DE PROVENCE P forages et secours par le Sivom mais pas 100% en volume 1,3   

ST SAVOURNIN P+ 2 branches canal de pce mais même ressource 2,1   

ST VICTORET NS Canal de Marseille seul 1,1   

STES MARIES DE LA MER NS 1 captage Rhône non protégé 1,3  Non engagée 

TARASCON S 2 forages éloignés 0,9   

TRETS P+ 2 branches Canal de Pce     

VAUVENARGUES S Source et Canal de Pce     

VELAUX P 1 partie de la commune alimentée par station sécurisée (Durance + Verdon) 1,5   

VENELLES P+ réservoir de st Canadet et 2 arrivées au poste 2,0   

VENTABREN NS Canal de Marseille seul     

VERNEGUES NS 1 seul forage 2,4   

VERQUIERES P 3 captages mais même nappe 1,1   

VITROLLES P Canal de Marseille  + Barjacquets en secours  (ressource Durance et Verdon si besoin)     

 


